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EXAMEN DE LA SITUATION DANS LE TERRITOIBE SOUS TUTELLE DU TANGANYIKA : RAPPORT 
ANNUEL SUR L'ADMINISTRATION DU TERRITOIRE SOUS TUTELLE DU TANGANYIKA (T/12861 
1304, 1317, 1318; T/L.772 ) /joint 4 a) de l'ordre du jou'i'/ (suite) 

Sur l.'Jp.vi tat,io_)l du Pr~ __ :i:,c!,e_nt, M. Fletch_or-Qq_qlte, :ft_epresenj.ant special _E,our 
le Territoire sous tut~]._e _du Tanganlika sous adm~nj_stration bri~an_!!,igue, Er~ 

place a 1~~1?.!_~du Conseil, 

Progres economique (suite) 

M:, BARGUES (France) : Je n' abuserai pas .longuement de l t obligeance du 

Representant Siecial. J 1ai en effet trouve dans l 1excellent rapport de 1 1Autorite 

administrante et dans la declaration liminaire du Representant special des infor­

mations qui dressent un tableau a peu pres co~plet de la situation dans le 

Territoire, .Au demeu:r.·ant, M. Fletcher-Cooke, dans ses reponses a diverses questions 

posees par plusieure de mes collegues, a donne des :-i.·enseignements compleme·ntaires., 

Il ne me reste plus qu'a lui demander quelques precisions aur certains problemes 

qui ont ete, du mains en partie, precedemment invoqueo. 

Le Representant spec5.al nous a dit que 1 1imp8t de capitation des Africains 

et 1 1imp$t personnel des non-.Africains avaient ete remplaces depuis le ler janvier 

ler janvier 1956 par un imp$t ur.ique, applicable a toutes lea categories de contri­
buables et paye par tousles hommes de plus de dix-buit ans, et qui ae presente • 

sous la forme d1une taxe progressive, calcuJ.ee en fonction du revenu des contri­

buables. J 1 aurais desire que le Representant special nous donne sur ce nouveau 

regime fisc~l des renseignements complementaires. J'aurais voulu savoir notanunent 

s'il s'agit d1une taxe fixee a un pourcentage des revenus ou bien si c 1est ce que 

nous ap~elons, dans lea Territoires administres par la France, la capitation 

graduelle, c 1est-a-dire un imp8t personnel mais a taux fixes a des paliers 

differents suivant les tranches de revenu des contribuables. Ceci est la premiere 

question que je voudrais poser . S1agit-il d1un pourcentage au d1un taux specifi­

que en fonction d'une certaine tranche du xevenu, et de 4uelle meniere est per~u 

l'im.p8t1 Les contribuablea sont-ils astreints a faire une declaration de la 

m&ie n:aniere que lea assujettis a l'imp$t sur le revenu? 

M. FI.ETCHER-COOI{E (ReDresentant special) (interpretation de l'anglais) : 

L'imp8t personnel est, comme l' a dit le representant de la France, un imp$t 

graduel et non pas un imp$t a pourcentageo Je n'ai pas lea chiffres sous les 

yeux et je parle de memoire. Cea nouveaux chiffres prevoient un versement de 
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M, Fletcher-Cooke (Representan't 
f specia.L) 

dix shillings par r.evenu de .100 livres p_ar an, . et ainsi de suite, jusqu•a un 

maximum de neuf ~:J.vres par an, je crois1 sur un revenu cle 3 ou 400 livres. 

Par cons~quent1 il ne s'agit pas d'un pourcentage, Ence qui concerne la 

perception des imp8ts sur la pop~ation africaine, ces imp$ts sont recueillis par 

les autqrites autochtones qui, bien entendu, connaissent les :i:·evenus approxi­

matifs de ccux qui sont assujettis a l'imp8t. Les assujettis ne sont pas supposes 

remplir un formulaire. Pour la grande majorite des imposables, et certainement 

pour tousles fonctionnaireo de l'Administration, cet imp8t est re'tenu a la 

source, Il ne s'agit done pas de remplir une declaration d'imp8t;s dans ce sens. 

Mo BARGUES (France) : Si j'avais pose cette question., c'etait pour 

me rend.re compte si ce nouveau regime fiscal conti11uait d'@'tre bien adapte a 
l'etat d'evolution de la societe lndigene. Ace propos, je vouaxais poser une 

question complementaire au Representant special. La modification du regime de 

la taxe personnelle a-t-elle eu pour unique effet d'etablir une charge plus 

equitable entr~ les divers c.0ntribuables ou bien a-t-elle entra1ne egalement, 

une augmentat:ton des recettes perques pour le budget? 



H.! F~CHER-C_OOKE (Representant special) ( interpretation de 1 r anglais) : 

Le remplacemen·t de l' i.mp6t de capitation p:rimitif par un imp8t personnel n 1a pas 

provoque imraediatement d'augmentation de recettes; mais le taux plus eleve dont 

j'ai parle,et qui a ete introduit dans le budget actuel,amenera certa.inement une 

augmentation. Il u'y a aucune difference fondee sur la race. Tout membre d'une 

communaute ayant atteint le niveau fixe pour le paiement de l'imp8t y est astreint 

ainsi qu'a 11 irnp8t de capitation. 

M. B.AHQlJE~ (France) : Je passe a un autre ordre de questions. Je 

voudrais revenir sur un probleme qui a deja ete evoque par plusieurs de mes 

collogues. Il s 1 agit de l' eg_uilibre budgetaire ou, plus exactement, de l' absence 

d'equilibre au cours des derniers exercices. 

J'ai constate que, pour l'exercice 1955-1956, le deficit etait de 1 1ordre 

de 850.000 lj_vres. Le deficit qui avait ete evalue au debut de 11 exercice 

1956-1957 ctait J~o.lement important. Le Representant special nous a fa.it savoir 

que ce def:i.ci•c s 1 elevait reellement a 1.371.000 livres en fevrier., mais qu 1 on 

pouvait esperer qu'il serait arr@te a une somme inferieure a la c18ture de 

11 exercice. Enfin, le deficit prevu pour J.'exercice 1957-1958 .sera:i.t de l'ordre 

de 680.000 livres. 
Il semble done que le deficit, au mains dans ce cycle de tr.ois annees, ait 

tendance a prendre un caractere que je ne qualifierai pas de chronique, parce que 

je su·ppose que ce n' est que temporaire, mais un peu regulier tout a.u long des 

exercicea, Y a-t-il la le reflet d1 une situation moins bonne qu'auparavant ou 

est-ce que ce deficit est p:r•ovoque uniquement par des causes accidentelJ.es? 

J'entends bien que, selon les informations qui ont ete donnees par la Puisaance 

administrante et par le Representant special, une partie du deficit de l'exercice 

en cours a ete provoquee par la baisse des importations puisque je crois que les 

importations, en 1955, avaient a.tteint 49 millions de livres et qu1elles sont 

tombees a 42 millions de livres en 1956. ~lais il est vraisemblable qu'il n'y a 

la, qu I une cause de la baisse des recettes budgeta.ires, Il existe aussi sans doute 

d1autres causes car, s'il n'y avait que celle-la, la baisse des recettes ne se 

serait fait sentir que sur un seul exercice. Faut-il voir dans ce deficit le 

resultat de motifs autres que la baisse des importations? 
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~:hJ'.'...f!!]J_q_Ifil!i::9p.91{! (Repreeentant special) (interpretation de l'angla1s) : 
Dana une certaine mes'll:;e, a·r au·tres causes sont • en ·jeu et il n' est pas douteux 

qu'au cours des dernieres annees, le Gouvernem.ent du Tanganyika a entrepris un 

vaste programme d'expar.sion des services sociaux, de l'enseignement, des services 

de la san·~e publi.que, afin de repondre a une demande pressante et il a d I ailleurs 

ete encourage a le faire par les recommandations du Conseil de tutelie et par le 

Conseil legislatif. En m~m~ temps, certaines sommes ont ete depensees a des fins 

plus productives. J'at deja parle) par exemple, des capitaux enrployes pour 

l'irrigatton et pour d'autres projets analogues qui sont en cours d 1execution. 

Nais les revenus qui en resulteront n 1apparaitront que dens uncertain temps; 

on ne peut eBperer que ces projets seront rentables en douze ou dix-huit mois. 

Peut-~tre commenceront-ils a donner un revenu dans trois ou quatre ans et le 

budget sera alors remis en equilibre. 

Mo BARGlJES (France) : Je remercie le Representant special des inte~ ---
ressantes precisions qu1il m'a fournies,, Je constate que nous trouvons, au 

Tanganyika, une situation que nous avons deja rencontree dans d'autres Territoires 

ou l.'execution d'un programme d1investissements entrarne des difficultes financieres 

qui ne doivent 8tre que temporaires puisque les depenses q,ue 11 on fait doivent ~tre 

rentables, mais ne peuven't 1 1&tre qu 1 apr0s l'expiration d'un certain delai. Le 

probleme qui se pose est done de parer au deficit pendant ce delai. 

Quelles sont les ressources auxquell es le gouvernement peut avoir recours? 

Il y a eviderranent lo possibilite d'augmenter la charge fiscale, ma.is cette 

possibilite est peut-8tre limitee. Est-ce que le budget comprend un fonds de 

reserve dans lequel le gouvernement a la faculte de puiser pour combl.er le deficit 

eventual? 

~I. FLETCHER-COOKE (Rerpres~ . .-1tant special) ( interpretati .. on de 11 anglais) : 

Il existe un petit fonds d,e reserve. Je ne peux pas dire exactement, pour le 

moment, quel en est le montant; maia je pourrai donner ce_renseignement plus tard, 

en m$me temps que les autres chiffres que je me suia engage a fournir en ce qui 

concerne les estimations budgetaires. Toutefois, il ne serait certainement pas 

sage de trop compter sur ce fonds de reserve qui n'est pas tros considerable. 
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(Repreaentant sp~cial) 

Par consequent,. nous nous trouvons, comme je 1 1ai deja dit, dans une situation 

telle que nous risquons d'$tre contraints, cette annee, d'avoir un deuxiLme budget 

et d1 imposer une fiscalite plus lourde. 
La seule autre source de revenu supplementa.ire qui s'of'fre a nous sans 

augmentation des 1m~8ts est le plan de productivite accrue de 11Afrique dont j 1ai 

deja parle et qui devrait mre rentable dans le delai d 1un an. 
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M. BARGtJES (F1'ance) : Panni lea causes de deficit gue j 'ai indiquJea 
~ .... .......___. . . 

et que le RE:prGsen-ta.nt special nous avait d 1ailleurs signalees figurent la baisee 

des importations. Cetta baisse des importatio~1s a plusieurs caucea gµe le Rep~e­

sentant apecial a bien voulu enumerer d'ailleurs dans sa declaration liminaire. 

Ce sont des causes de c~ractere easenlbiellern~nt• tempo:raire. Il ne s.3mble :pas 

~ et c •est sur ce point qt1e je dcair.crnia o.voir des precis:ions ~ il nG ~emble pas . 

que la ba:tsee des i niportntions ai t coJ~respondu a une diminution du pouvoir d I a chat 

de la populetion1 c 1est-a-dire a une diminution de sesrevenus, car Je constate ~ue, 

dane le me'me tem11s gue 1 ' on e·~ait oblige c11enrGt3ist.rer Ul1e baisse Ces importations; 

les exportations augmentaient considerablement • . Elles sont p6saees ~e 59.millions 

de li ,,re s .. en 1955 a plus de 48 millions de 11 vre s en 1956. 

Dane la mesure ou. l'on peut evaluer le revenu d 1un pays a economie sommaire 
comma le Tanga~yika,d'~pres l'importauce des export ations des produits de .ce pays,il 

aemble au contraire gue le pouvoir d 1achat de la population ait augmente, 

La question que je vo~drais done poser est la suivante : tandio qµe 1 1on 

constatait une baiase des importations, les ventes i"nterieures, la consommation 

interieure, ont-ellee ete affectees? 

Uo FLETCHER-C00iill (Ilepresent~nt special) (interpretation de 1 1anglais) : 

Le premier point sur lequel je voudraio inaister repond a la premiere partie de 

1 1observation faite par le representant de la France. 

Dana ma declaration liminaire, j 1ai souligne qu'il exiatait ai~ raieons 

possibles de diminution-de revenus provenant des droita a l 1 importation; lee trois 

premierea de ces aix raisons peuvent ~tre coneidereea comme esaentiP-llement 

temporaires, alors qµe lea trois dernieres ont une .action a long terme e·t pourraient 

non seulement continuer a agir dana L'avenir, inais encore augmenter leur influence. 

Ce sont ·toutes d'ailleurs ·des tendances souµaitables: il s 1agit en effet d 1une 

tenaance a 1 1accroiaaement de la population; d'une tandance de cette ~opulation 

a economiser ou a depeneer son argent pour l 1achat de biens plus durables que des 
bi ens de consommatia-n i mrr,ediate; et enf:i:n la, t,endance a. acheter des produi ts. 

fe.briqu~a au; Ttinga.nyike. OUt en .A.frique Orientale • . 
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iReprcfsentant sP±cial t 

Ce sont des facteurs a long terme et nous voudrions gu'ils continuent a se 

manif'ester, 

D1autre part lee chiffrea gue j 1ai donnes conc~rnant la valeur de la yroduction 

nationale du Tanganyika au co.urs des dern:J.eres annees, c •est-a-dire jusgu 1en 1954, 
ont montre une eugroentation constante et je crois savoir gue lea chifi're.e pour. 1955, 

1956 ·et 1957 continueront de montrer la m~me tendance a l'augmentationo 

·comme je l 1ai dit, nous avona done una espece de chute, de trou, entre le 

revenu et lea depenaes publig~es. 

Hais tous lea autr,1s facteura montren·b que 1 •economie interiei.lre du pays 

eat en train de se trar.sl'ormer considerablement depuis guelgues annees, 

I-I. BARGUES (France) : Le Representant special vient de repondre par -
anticipation a l'une des gµestions que j'avais l'intention de lui poser. Je 

voudrais en effet revenir qµelquea instants sur un probleme qui a ete examine ce 

matin, celui du financement du deuxieme plan de develop~ement 1956-1960. 
D'apres les renseignementa qui ont ete fournia par l'Autorite adminiatrante 

comme par le Representant special lui-m~me, l'Autorite administrante a l'intention 

de recourir, pour le financement de ce plan de developpement, a diverses sources, 

notamment aux emprunta locaux et aux emprunts exterieurs. 

Ence qui concerne lea emprunts locaux, 11 a'agit evidemment de faire appel 

a l 1epargne locale. Le Representant special vient de nous dire q~e cette epargne, 

~µi est nee recemment, a tendance a se developper, Ila cite d 1ailleura en exemple, 

si mes souvenirs sont exacts, l 1augmentation des dep8ta dans lea caieeea d 1epargne. 

Serait-i.l en meaure de nous dire, d'une fagon plus generale, guels aont lea 

placements qui ont la preference des epargnants locnux, en dehors de cea dep$ts 

a la Caiss~ d'epargne, gui augmen~ent, certes, maia a un rythme r~lativement lent. 
• > 

n semble gµ 1il y ait ohez les epargnants africaina le desir de limiter les 

depenses de biens de consommation et d'augmenter le placement des economies. 

Quels sont lea placements vera lesqµels sont attires plus particulierement les 

epargnants locaux? 

Le Representant special nous a indiq~e ce matin qµ 1il y avait assez peu de 

chance pour gu 1un emprunt local puisse apporter des fonds tr~s importants. n a 

m~me ~joute gµe certains dee epargnants locanx ataient beaucoup plus tentes par 

des placements a 1 1exterieur qµe par des placements interieurs; mais je pense _qµe 

l 1obaervation a 1applique eurtout aux Europeena et aux Asiatiquea? Est~ce que 
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l'P..fricain - je .le suppose
1 

mais c'est une des questions que je pose - est plutot 
~ I t At •tente de placer ses economies dans le •rerritoire meme? 1 n •est peu -e re pas 

attire par des_ obligatio~s. ou des actions emisea aur place, Que fait-il de son 

argent~ Donr..e- ·c--:tl u.ac 0.!{tc:11s:;.on a sea exploitations? Eat-ce qu 'il inves'tit aes 

.economies. dans des constructions immobilieres? 

M., FLElVCHER-COOKE (Refresentant special) (interpretation de l 'anglais) · : .. .....-.--.-.....:.~ ... ,....,,.,,, _.._....,,_... 

La reponse a cette question est je crois contenue dans la reponse qµe j'ai donnee . . 
au representant d~ 1 1 Incle. Je croiz gut il est parfai tement exact., comme le 

r.epresentc:nt de la France v:tent de nous le SUGg6rer1 .que ces economies, ce capital 

qµe les Africa ins ont a leur disposi tio:n au T!:l!Jga11yika ne sortent pas du pays, ne 

aont pas investia a l' etranger; ils sont pour la plug grande part investis dans 

la Societe de construction qui offre un interet t:r:es eleve, plus eleve que 

celui que peut offrir le 3ouvernemcnt:> Elle a par conseque.n-t att'5.r~ une grp.,nde 

proportion de l'epargne disponible des Mricains. Comme je l'ai deja dit ce 

matin, le Gouvernement favoriae ces investisaements et considore que c'est une 

entrepriae fort louable bien que nous regrettiona de n'avoir pas et6 nous-m~mes 

dans la possibili te de uobiliser a noJvre profit une partie de cette epargne. 

M~ Bl\.RGUES (France) : J 1en viena a un autre aspect de ce probleme de 

financement du plan de developpement~ Parmi lea sources possibles de fends, 
\ 

l'autorite locale a envisage le lancement a•un einprunt a l'exterieur, et plus 

preciaement, sur le marche de Londres. Le Bepreaentant special nous a indigue q~e 

lea chances de cet emprunt etaient, du moins a une date procbe, relativement 

limitees en raison de la coricurrence d'autrea operati,:,ns finatlcieres du mgme genre • 
. 

Il eat evident que cette observation tient compte de la paychologie du dotenteur de 

capitaux. Si le Tanganyika lance un emprunt sur la place de Londres, mais ai cet 

emprunt ee trouve en concurrence avec d 1autres emprunts lances par des territoires 

du Commonwealth, le detenteur de capitaux,qui veut apporter une certaine. var:tete 

a la composition de son portefeuiile,sera evidemment tente de choiair un placement 

peut-~tre pas plus sO.r, d 'ailleure, peut-~tre m€me moine a Or mais d' un caractere 

different de celui de l'emprunt du Tanganyika, 
Le Represente.nt spocial c1,railleurs nous a donne l'exemp~.G d 1un emprunt 

contracts par 1iArgentine. nest incontestable q~e ti un detenteur de capitaux 

londonien vient de souscrire par exemple a un emprunt lance par la Nigeria ou par 

l'Ouganda et si, peu de temps apres, on lui donne le choix entre un emprunt du 

Tanganyika et un emprunt de l 1Argentine, il cboisira ue preference ·1•em.prunt de 

1 1Argentine parce qu'il donnera ainei a ses capitaux une destination differente. 
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Cela m'aiuene a envisager une autre bypothese. Le raisonneruent que tient le 

detenteur ~e capitaux a Londres, le detenteur de capitaux dens d1autres pays le 

tiendra egalelllent. Pour citer des Etats qui ne sent pas representes au sein de 

ce Conseil, prenons l'exeruple ar.Amsterdam ou de Zurich. Un emprunt lance par le 

Tanganyika n 1aurait-il pas, la-bas, plus de chances de succes, en donnant 

justement awe souscripteur s eventuels le choix entre des pl•acements diff6rents? ., 
Meme sans mentionner les· places europeennes, n'est-il pas possible de penser que 

dans des pays d 1Afrique plus proches, comme la Federation de l'Afrique centrale ou 

l'Union Sud-Mricaine, des p0ssibilites de placement de titres pourraient exister 
pour un emprunt lance par le Gouvernemen-c du Tanganyika? 

Je serais heureux d 1avoir, sur ce point, l'opinion du Representant special. 

Mo FIETC.HER-COOKE (Representant sgecial) (interpretation de 1 1anglais) : 

Je crois qu'il faut faire une distinction entre les emprunts lances dans la ~one 

sterling et un emprunt 1ance hers de cette zone. Il me semble qu 1un emprunt - et 

, le representant du Royaume-Uni pourra completer ce renseignement - serait tres 

difficile a lancer hors de la zone sterling. A 1 1interieur de la zone, il est 

probable que les P8¥S ont eux-m~mes besoin de tous leurs capitaux pour assurer leur 

propre developpement~et je me demande si un seul marche dispose de fends pour 

financer le developpement du Tanganyika. 

Je puis assurer le representant de la France que sa suggestion sera etudiee 

comme elle le merite. Nous avons desesperement besoin de capital et not.re 

g-:uvernement examine toutes les possibilites d'en· l)btenir. Je poi-terid a sa 

connaissance la suggesti~n de la delegati~n frangaise. 

Sir A.narew COHEN (Royaume-Uni) (interpretation de 11anglais) : Permettez­

moi d1ajouter que l 1experience a prouve, jusquta ce jour, qu 1il est tres difficile 

de lancer des emprunts dans des pays comm~ ceux qu 1a cites le representant de la 

France. Des tenta.tives ont ete faites dans ce sens, non pas seulement :pe"ur le 

Tanganyika, mais pour 1 1Afrique orienta1e en general. Il s 1agissait de financer 

la construction de chemins de fer, Les emprunts lances ne se sont pas heurtes a 
une mauvaise volonte affichee, et 1' on p-aut m$me dire qu' ils ont reussi. Mais on ne 

peut, pret~ndre qu r il est tres facile de lancer des emprunts de ce genre hors de la 

zone sterling. Le Gouvernement du Roya.ume-Uni, en tout cas, aocorde beaucoup 

d1inter~t ace probleme et il est certain que toutes les s~urces possibles de 
ca.pitaux seront exploitees. 
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~ ,l~/!RGUES (France) : Le m@me probleme ne se pose-t-il pas pour le plan 

d t ensemble destine a accro1::tre l~ productivite agricole et g_ui, ainsi que le 

Representant special nous . 1 1 a di t, a · et6 elabore sur la demana.e des membres 

afriqains du conseil legislatif? L'Autnrite administrante a. declare que la mise 

en oeuvre.de ce plan sera;Lt precisement fonction des fonds que 1ton pourrait . . • ' ' . 
obtenir. • Il est .vraisemblable - et c'est le point. sur lequel j'aimerais une 

confirmation - que le·m@me probleme se pose p~ur le financement de ce plan 

d'ensemble. Il en decoule une question complementaire: 1 1Autorite ~dministrante 

a-t-elle d '·ores et deja. prpcede a une estimation des fonds qui . seraient necessaires 

.pour-la realisation de ce·plan de productivite agricole1 

M. FIETCHER.:.COOI<E (Representant special) · (interpretati~n de l'anglais) : 
. . 

Un • chif'fre, dont je ne me ·souviens pas exactement, a ete prononce. Je crois 

qu I il etait compara.tivement peu eleve. Il ne s I agis·sait certainement pas de 

centaines de milliers de livres. • Le but de ce plan est surtout de· repa,ndre parmi 
l . 

les agriculteurs africa.ins, gr~ce a un l)ersonnel experimente, de meilleures 
" . . . • . . . 

methcdes de production. · Ces methodes n'exigent pas obligatoirement un capital • 

important, Dans ce:i:·ta.ins cas, les· 'i'onds necessaires seront peut7$tre m@me moins· · 

importants que ceux que l 1on consae.re actuellement a ce domaine, Si les Africa.ins 
... . , . 

voulaient bien, pour une ou deux recoltes, .adopter les methodes (!Ui sont conseillees 

par -le service de l' agricul.ture, on m' a assure qu' ils :pourraie~t, sans aucun .. 

ce,pi tal sup1)lementaire 1 ·augmenter leur production d I au moins 50 pot1r 100, Ce 

serait la un a.tout pr·ecieux pour 1 1economie du Terri-t?nire •.. . · 

Des ea.pi taux soot evidermnent necessail:;'es pour 1 1 e,ppl~cation de ce plan, ma.is 

le rnanque de capitaux n' est pas 1' obstacle principal., . Ce qu' il faut, c 'est ave,nt 

tout lutter centre 1 1 esprit conservateur de certaines clas·ses de la societe 

africaine qui ne sent guere enclines a modifier les methodes appliquees par les 

anc@tres, C 1 est la raison pour laquelle nous. esperons que les membres afr-icains 

du Conseil legislatif expliqueront a la population la necessite d1adopter des 

methodes modernes. 
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M. DAVIN (Nouvelle-Zelande) (interpretati~n de l'anglais) : Le Repre­

sentaot special eyant deja. repondu a la plupart des questions qui m1 interessaient, 

je pourrai me borner a demander quelques precisions supplementaires. • 

Ma premiere question concerne le systeme fiscal. En et.u.:iant le rapport, 

j'ai ete frappe, ·en lisant ie paragraphe 175, rela.tif a.ux imp$ts directs, de la 

complexite apparente et du nombre de ces imp6ts. J 1ai e; .. ~ !'impression que ·les 

imp8ts etaient tres eleves. J'ai ecoute attentivement la declaration du Representant 

special au cours de laquelle 11 nous a. dit que la CC"mmission chargee d 'examiner 

le probleme de la fiscalite en Afrique nrientale a publie un rapport qui est 

maintenant a l'etude. Je n•ai pas pu pren1.re moi-m&ie connaissance de ce document, 

mais · je crois que 1 1une de ses conclusions souligne preaisement le fait que les 

imp6ts sont tres eleves, et meme qu 1i1s sont, trop eleves, Dnn~, il n1est guere 

possible d'envisager de les augmenter encore, du moins au Tanganyika, 

Je voudrais done que le Representarrt special me diae si le rapport envisage 

la possibilite d'augmenter les imp8ts, et je voudrais savoir d 1autre part si 

l'on envisage, en particulier, d 1augmente::1 les imp8ts indirects et l~s taxes 

douanieres qui•ont diminue a la suite de 1 1accroissement de la production lccale. 
~ 

.M. :B,I.E'lCHER-C00KE (Representant special) (interpretati.on de 1 1 anglais) : 

Ence qui concerne le premier point, je dirai que J 0 rapport, qui est extr~ement 

v~lumioeux, n'a ete publie que tres recemment, c'est-a-dire une semaine ou deux 

avant la date a laquelle j I ai quitte le Tanganyika, ce qui ne m' a pa:s permis de 

l'etudier en detail. Je crois me souvenir qu 1il contenait certaines recomman­

dati"')ns invitant le Gouveroement de 11Afrique erientale a faire payer les ~mp6ts 

au fur et a mesure que les salaires soot verses. 

Ence qui concerne les imp6ts indirects, je doute que les produits achetes 

localement et qui remplaeent ceux qui etaient precederrment importes puissent se 

pr~ter a de semblables taxes, Je ferai en s~rte que les observations du repre­

sentant de la Nouvelle-Zelande soient cependant porte·es a 11 attention de 1 1 Adminis­

tration du Tanganyika. 
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J.I. DAVIN (Nouvelle-Z~lande) (int~rpretation de l'anglais): Je·voudrais 
ensuite poser une questioµ au sujet du nouveau plan de developpement, Nous voyons, . . 
au paragraphe 202. du rapport annuel (page 42), que, pour diverses raisons, ·il a 

ete necessaire d 1el~9orer un nouveau plan de developpement pour la periode 195~-1960, 

avant llleme que .le plan de devcloJ;:pemen't pour les sept annees se terminant en 1956 
(plan deja revise)ait ete completement mis en vigueur. Pourquoi ·n-t-il ete neces~ 

saire d 1elaborer un nouveau plan quinquennal? Est-ce parce que les evaluations 

qu'il :comportait ne repondaient plus a la realite des faits? ., . 

I•l. FLETCI:ID:R-COOKE (Representant special) ( interpretation de l' anglais): 

Le plan original prevu pour dix ans necessitait deja une revision; voici pourquoi. 
D•une part, il.fallait tenir _compte de l'augmentation du cout des travaux 

d'equipement, de construction, etc., et,d•a~tre part, U fa.l~a.it tenir compte -

dans une -assez graride mesure -du fait g_ue, par suite des resultats de 1 1enquete 
. . 

de.1a · Comrn1ssion Lidbury sur les condit.:Lona dee salairee -en Afrique orienta.le., 
les salaires out ·du etre sensiblement augmentes. En consequence, avant 

d r entreprehdre des travaux d 1 equipement., l 1Administration a du prendre en .. 
' consideration non seulement le facteur salaires pour ses travaux d1equipement,. 

mais egalement le facteur ·salaires pour ceux qui allaient utiliser ces travaux 

d' equiperilent, Il etai t inutile de construire des ecoles nouvelles si, ensui_te, 

1 1Administration n•etait pas en n1esure de payer les instituteurs; il etait inutile 

de construire des h8pitaux nouveaux, si l'Administration ne pouvait pas payer le 
personnel medical sur la base des nouveaux salaires. 

C1est pour ces deux raisons que le plan initial devait. etre revise; de mcme, . . 
le nouveau plan, a savoir le plan quinquennal, a deja fait 1 1objet de deux revisions 

et l'Admin:i!stration envisage une nouvelle revision a la lumiere de la situation 
financiere que nous discutons en ce moment. 

Sir Andrew COH8N (Royaume-Uni) ('interpretation de l'anglais) : Je 

voudrais faire une observation generale ace sujet, Nous avons constate, non 

seulement ·dans ies Territoires sous tutelle, mais egalement dans d'autres Terri­

toires, que le developpement sous toutes .seq formes est un mouvement continu; 

les plans elabores doivent consta1nment .eti•e revises a l~ lumiel"e a la fois des 

besoins nou;.. 0a.ux et des changements qui se .produisent dans les sources de revE!n~s. 

Partout ou nous assumons la responsabilite d•une administration~ la planification 
est d.evenue un processus continu. 



T/FV.815 
.. 22 ... 

.M. DAVIN (Mouvelle-Zelande) (interpretation de l 1anglais): Je suis 

reconnaissant a~ Representant special .et au representant du Royaume-Uni pour 

leurs. explications qui repondent parfaitement a ma question. Com.me d'autres 

. membres du . Conseil qui ont pose ce matin d.es questions au Representant special, 

je m1interesse au probleme consistent a trouver des capitaux, notamment des 
capitau:c etrangers. Le Representant special nous a explique que 1 'Administration 

avait envisage une depense de 26 .millions de livres pour le plan de developpement; 

sur cette somme, 6.millions et da~i devaient ~tre trouves sur le marche interieur 

local, 4 mi~lions 500.000 devaient venir du Fonas de developpement colonial et 

12 millions 500.000 devaient etre procures par des emprunts exterieurs; le 
Repr6sentant·special a ajoute que ces chiffres devaient etre ~evises a la lumiere 

• ! ' ' 

des prey~sions.de reccttes, qui etaient inferieures de 2 millions 400.000 aux 
' 

previsions de depenses. Ensuite, le Representant special a parle des evaluations 

revisees; je crois me souvenir qu'il nous a dit qu'on prevoyait un revenu de 
f • • ' 

20 millions de livres; par consequer1t, le programme original revise, comportant une 
depense de 24 millions de livres, serait en deficit d1au-moins 4 millions 
de livres. Je me dcmande comment 1 1Administration compte arriver a trouver .ces 

20 millions de livres, Si je ne me trompe, le Representant s;pecial avait indique 
ce matin que l'Administration esperait obtenir un peu plus de 4 millions et demi• 
du Fonds de developpement colonial et environ 6 millions et demi sur le marche 

. . . 

interieur; cependant, il y aura encore 9 ou 10 millions a trouver sous la forme 

d1emprunts exterieurs et c 1est ce dernier point qu1 m'interesse. Je presume 
que ce que je viens de dire represente les evaluations les meilleures du Gouvernement 

du Tanganyika, du Colonial Office et de la treaorerie de Whitehall, sur ce qui peut 

etre obtenu sur le marche de Lnndrea. 

lvl. FLETCHER-COOKE (Representant special) (interpretation de 1 1anglai~): 
Le representant de la Nouvelle-Zelande vient de mettre le doigt sur la difficulte; 

a cette etape du developpement, le gouvernement du Royaume-Uni ne peut donner 

aucune garantie en ce qui concerne les sources et le montant des emprunts que 
le Tanganyil{a sera autorise a contracter sur le marche de Londres; en effet, 

la periode pour laquelle ces emp~unts sent faits s'etend sur les cinq annees a 
venir- En outre, m~me si nous pouvions dire des maintenant les montants que nous 

serons autorises a demander~ nous n1aurions aucune certitude de recevoir ces 

sommes en totalite. dependant, je dois faire observer que lors de notre dernier 

emprunt, efi'ectue en fevrier ou mars de cette annee, nous avons eu une chance assez 

grande; l 1emprunt a depasse de beaucoup le montant prevu. Ce fait prouve la 
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confiance des porteurs dans le :eutur developpement du Ta_nganyika. D'une maniere 
plus generale, je peux dire que le representant de la Nouvelle-Zelande a repondu 

a ses propres questions. 

fo. • DAVIN (Nouvelle-Zelande) ( interpretation de l' anglais): Je voudrais 

poser une autre question qui decoule de la suggestion faite par le representant .. 
de la France, a savoir que les emprunts pourraient gtre faits sur le ·marche 

d 1Amsterdam ou sur tout autre marche d'Europe ou des territoires avoisinants • 

le ~anganyil<a. Pourrai t-il surgir une difficul te quelconque dens le ·service . 

de ces emprunts? Je suppose qu'il y aurait · des difficultos s 1il s 1agissait 
d1emprunts en dollars et je me demande s 1ii y aurait des difficultes au point de 
vue du service des· emprunts eur·opeens, si on arriverait a faire face au cout 

du capital et de 1 1 a.mortiosement, 

~. FLETCHER-COOI<E (Representant special) (interpretation de 1 1anglais): , 

Jene suis l?as en mea~e de donner une reponse :f'aisant autorit~ sur c~ ·point; 
.... . . ' 

cette question releve du controle des changes du Royaume-Uni, dont nous suivons 
les reglements. Mais je p0nse bien que le ·service d I emprunt de ce genre 

soulev~rait c~rtaines diffic.ultes; en tous cas, il y a la un el~ment dent il 
:f'audrai·t tenil· compte. _ 

~l. DAVIN (Nouvelle-Zelande) (interpretation de l'anglais): Je passe a 
une aut~e question qui ~oncerne une declaration figurant a la paee 32 du ~iscours 
d1ouverture du Representant special; il est mentionne a cette page que le chiffre 

final des depenses comporte le cout de la compensation des pertes sur le comptt: 

d1entreposage des grains, qui se monte a. un million de livi•es. Le Representant 
special pourrait-il me dire comment il se :f'ait qu1une aussi grriase perte se soit 

produitei 

M. FLETCHER-COOKE (Represe11tant special) (.interpretation de 11 anglais): 
En 1948, a une epoque ou le monde entier souffrait d'une penurie de denrees 

elimentaires, alors que les prix etaient tres eleves et que le Territoire manquait 

de mais et se heurtait a de grosses difficultes pour le transport et 1 1entre­

posage des denrees au Tanganyika, l'Administration decida de maintenir le 

contr6le des prix existant - qui, bien entendu, avait ete instaure pendant la 

guerre pour certaines denrees alimentaires - jusqu1a ce que le Territoire puisse 

se suffiJ.~e a lui-mgme; au cours de la periode interimaire, et afin d 1encourager 

la production au Tanganyika, l'Administration avait decide d1assurer aux producteurs 

.,. 
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sur le marche un prix equitable pour J.a vente de l'excedent de production. Au 
cours de cette periode, les excedents de production furent achetes et entreposes 

et, lorsque eel.a etait possible, distribues, par l 1intermediaire des services 

gouvernemen·liaux; • il fut necessaire de construire des entrepots a cette fin; 

un organiome fut cree afin d'appliquer cette politique; cet organisme fut etabli 

en 1949; a J.1origine, il s'occupuit de produits teJ.s que le mais, le riz, le 
sorgho, la caaaave, les flageolets e·li lee sacs de jute. En 1954, il devint evident 

que les conditions avaient considerablement change. Par exemple, le prix garanti 
:pour la vente du mais par l 1intermediaire de cet organisme gouvernementa.l e·ta.i t 

beaucoup plus eleve que le prix du mais cultive localement pour etre exporte; 

il en etait de m@me en ce qui concerne -le riz. L'Administration se trouva 

finalement en possession de stocks importants qu1elle fut obligee de vend.re 

outre-mer -avec une perte enorme. 
Neanmoins, il faut comprendre que, bien que ce fut une perte pour le contri-

; 

buable, ce ne fut pas une perte pour le Tanganyika, en ce sens que les prix 

plus eleves qui avaient ete payes revinrent dans les poches des producteurs et 

circulerent dans la collectivit~. En realite, c1est un transfert de richesses 
d1une portie de la collectivite (les contribuables) a une autre partie (les 

producteurs de denrees alimentaires) qui s'effectua; du reste, au moment ou 

ce projet fut mis en r,euvre., il fallait avant tout encourager lea produeteurs 

a produire une aussi grande quantite que possible de denrees alimentaires. 



TS/HJ.,_ 

. . 

M. DAVIN (Nouvelie-Zelai1de) (interpretation de l'anglais) : Ma derni~re 
-·.---.-

question concerne l 'assa:1.nisseruent des· zones ou sevit la mouche tse-tse. Le 

Repres~ntant special a explique au repreoentant de 1 1Inde, ce ma.tin - il en est 

egalement question dans le rapport ~ que le seul rem~de effi cace est de· debrouis -

sailler ces zones. Il nous a donnc des renseignements sur les plans envisages • . .. 
> 

pour le~ regions assainies. J'ignore quels sont les plans de reboisement ~ long 
. . .. • . . 

terme, mais n'y a-t-il pas un danger de recrudescence de cet ·insecte dans les 

regions reboisees? Peut-~tre la mouche · tse-tse vit-elle dans uncertain genre de 

brousse? 

M. FLETCilER-COOKE (Representant s·pecial) ( interpretation de 1 1anglais) : 

Jene suis pas expert en la mati~re, ma.is je ~ense que cette mouche ne vit que 

dans une brousse determinee. Je suis certain que le Gouvernement du Tanganyika 

tie~?-l'a compte de ce fait dans son progi"a.mm~ de reboisement • 
.. 

Si:r Andrew COIIE,! (Royaume-Uni) ( inte~pretation de l 'ang_lais) : Je puis ,. 
donner. l 'assurance .au representant de la Nouvelle-Zelande qu 1il n_'existe aucun 

danger A cet ec;ard. Le programme de reboisement porte sur des reg.ions ol). 

l 1altitude est trop elevee pour que la mouche tse-tse puisse y vivre. 

M. DAVIN (No~v~lle~Zelande) (interpretation de l~anglais) : Je pensais ·- • • .. 

bien que le Royaume-Uni ne _ferai t pas pousser de nouveau le genre de brouissoille 

favorable ~ l'eclosion de 1~ mouche tse .. tse. Je me demands.is_ simplement si le 

reboisement etuit effectue:_dans cette sorte de zone et si la mouche pouvait s•y 

plo.ire. 

M. ARAGON_ (Guatemala) (interpretation de l 1espagnol) : De nombreux 

renseignements ont dej~ ete fournis quant au financement du deuxi~me plan economique 

1956-1960. Si je soul~ve de nouveau c.ette question, c 1est uniquement pour demander 

au Re·prec;en.tant special s 1il est en mesure de nous donner quelques precisions 

au sujet du·rapport qu'il peut y avoir entre la revision des chiffres de :f'inancement 

de ce P,lan et le montant de la dette publique qui existe dej~ au Tan{;anyika. 
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n•apr~s le rapport, il semble qu•avec les emprunts interieurs et exterieurs il 

y ait 14.200.000 livres pour financer le plan, Ainsi, le montant de la dette 

publique, qui s'el~ve actuellement a 11 millions de livres, comme l'indiqu~ le 

tableau de la page 213 du rapport, serait plus que double, Or la charge est 

dejA assez lourde pour le budget du Territoire. J•aimerais done savoir quels 

sent les calculs effectues par 1 1Autorite a.dministrante ou le Gouvernement du 

Tanganyika en ce qui concerne le nouveau montant de la dette publique . CJ " 1. resul­

terai t du financement de ce plan gr~ce awe emprunts indiqu~s. 

M, FLETCHER-COOBE (Representant special) (interpretation de l'anglais); 

Ainsi que le representant du Royaurne-Uni et moi-meme l•avons indique, ce plan 

est constamment en revision. Nous envisageons d'emprunter outre-mer quelque 

12,500.000 livres. Nous aurons evidemment des int~r~ts ~ payer<t Si nous n•obtenons 

pas ces fond.a, il nous sera absolument impossible de do~ner suite aux projets 

que nous avons elabor~s. Tout ce que nous pouvons esperer, c•est que les inter@ts 

seront moins eleves que ceux que nous avqns eus A verser pour 1 1emprunt de fevrier-. . . . 
mars . Bien entendu, cette question ne depe~d pas de nous et nous devrons payer 

le prix etabli sur· le marche pour cet argent dont nous avons besoin. 

M • .AP.AGON (Guatemala) (interpretation de l•espagnol) : Je voudrais attirer 

1•attention du Representant special, en passant, sur le paragraphe 174, pae~ 37 du 

rapport, dans lequel il est. question d~ la repartition endette interieure et en 

dette exterieure. Il est indique que le Territoire n•a pas de dette· exterieure. 

Etant donne ces deux affirmations, je voudrais savoir sur quoi on se fonde pour 

distinguer les dettes exterie~e et interieure, puisque le Territo1re, paratt-11 1 

n •a pas de dettc exterieure .. 

M. FLETCHER-COOICli: (Representant special) ( interpretation de l'1anglais) : • 

-La seule explication que je puisse donner, crest que le mot "exterieure" est ·utilis~ 

a.ans le sens de "exterieure au. Corr.monwealth'~ c 1est-~-dire en dehors des rapports qui 

existent entre le Royaume-Uni et le Territoire sous tutelle du Tanganyika dont le 

Royaume-Uni a la charge. Sans doute le libelle pourrait~il ~tre plus exact, mais 

je crois que tel est bien le sena du terree employe. De toute fa~on, le Gouvernement 

du Tanganyika n'a pas de dette publique sauf envers le Royaume-Uni. 
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' M. AR/1.CtON (Gu,9,temala) (interprete,tion de l 'es-pagnol) : J 1en viens ~ un .....,_-··-----
au tre aspect de l 1~conomie a.u Territoire. Parmi les p:,oduits des~_ines ~ 

l 1e·xpo:rtat'ion dans lesguals il y a une l arge particiJ;'ation d~ la population 
' . . . 

africaine, c 'es t l e ce.f'e qui occupe la premi~re place . Je ~arais done desireux 

d 'obtenii• des renseign1:r'.nen:i.is compleiuieritaires sur l a part que -prennent les autoch­

tones ~ l a culture c.i.l co.fe . Sous (lt.!elle f'orme vendent-ils l eur recolte? Lui 

font-ils subir uncertain traitement avant la vente? 

M. FLb1TCHER-:C00KE (Representant special) ( interpretation de 1 'angla~.s} : 

Le cafe est actuellbment vendu en grains, par l'intermediuire , principalement,des 

cooperatives . 
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Le ' ropresentant du GuateL1ala. a egalet1ent demande si le cafe subissait une 

certaine preparation dans le Territoire avant d'~tre exporte et, dans ce cas, 

quelle eta.it: la -pD;J;'ticipation des a.utochtonea a cette operation. Je repondrai 

que ce traiter:ent du cafe· est, tres larger.tent, effectue par les societes coope­

ratives dont j 'ai deja parle. La plus ir.1porta~~te est la Kil:ir.1an.1aro Natiy.§, 

go-operative Union, et le Chef r11homas ~,1arealle pourra donner un cor.1pte rendu 

tres detaille des activites de cette societe lorsqu'il se presentera devant le 

Ccnseil de tutelle. . . 
Pour completer la reponse que j 'ai donnee a la prer.iiere partie de la. 

question, je dois dire qu'une proposition a ete faite, tendant ace que le cafe 

Des societes soit traite localex:ient pour gtre presente sous une forr.1e 

exterieures au Tanganyika ont envisage la creation d'une 

la decision definitive n'a pac encore ete prise~ 

soluble. 

usine a cette fi11 1 tie.is 

M.. AnAGON (Guatemala) (interpretation de l'espa.gnol) : Dana le rapport 

annuel, il est question .. notar.i:lent a la page 45, pare.gra.phe 206, e":- a la. page ~!~, 

paragra.phe 245 - de lin1itations legales a l'octroi de credits aux a~uochtoues. 

Quelle est la nature de ces lir.1itations1 Quelles en sont les raisons et quel en 

est l 1objet? 

M. FLETCHER-COOKE (Representant special) (interpretation de l'anglais) : 

L1objet de ces limitations etait d'er.rpe'cher l'A:f'ricain de contracter des dettes 

·trop ir.iportantes, d' engager ses recoltes a un point tel qu' il pourrait conna:ttre 

des dif:f'icultes. c•est une disposition qui Ast en vigueur depuis uncertain 

temps deja. Ainsi que les r.1er.1bres du Conseil a' en souviennent, il en est 

question expressenent clans le rapport de la Cotnission royale qui a. recoranand6 

son abrogation. L'Adr~inistration a done presente un projet tendant a l'abrogation 

de cette disposition. Ma.is, de faqon assez etrange et a la surprise de l 1Adr.tinis­

tration, des protestations se sont elevees, eoanant de representants de la 

population a:f'ricaine et de oet~res representati:f's africains ~u Conseil legislatif. 

Ceux-ci s'opposaient a l'abrogation de cette disposition. Ils esttmaient que, 

dens lea circonstances presentes, cette disposition les protegeait et qu'elle 

devait gtre r.iaintenue. Lorsque j I a.i qui tte le Tanganyika, 11 y a. deux set10.ines, 

la question n 1avait pas encore ete reglee. On ignorait encore si, a la suite 
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de ce conflit d'opinions, l 1AdJainistretion abrogerait ou non la. disposition en 

guest ion. A r.1on av1s, c 'est ce qu' il convient de fa.ire, · 1:1ais, a.ppa.rer.uaent, c 'est 

contra.ire au desir de ceu:x: a 1 1.intention de qui cette r.1esure ~st deatinee. 

M. AHAGON (Guater.1ala) (interpretation de l 'es-pagnol) : A propos de 

cette question des littitations de credits .pour les autochtones, est-ce qu•~n 
. . . 

Africain qui, par e:x:er.ll?le, se iivre a la culture du cafe n'eprouverait pas des 
' difficultes financieres pour realiser sa recolte? Ne pcurrait-11 pas aussi 

rencontrcr une difficulte s 111 lui est ir:-rpossibie d'hypothequer sa terre? Le 

Representant sp13cial a. pa.rle des er.1prunts gages sur les recoltea, Je· vcudra.is . 

savoir, a cet ega.rd, dans quelle t1esure on applique les warrants agricoles. 

Da.ns l'af'firrlative, dans quelle ~esure cela se fait-il au benefice des planteurs 

de ce.fe? 

M. FLETCHER-COOKE (.flepresentant special) (interpretation de l'angla.is) : 

Preeque tous - Je dirai t1&.1e : tous - les ple.nteurs a.fricains de caf'e sont t1et1bres 

de societes cooperatives et, bien entendu, c'est aces aocietea qu 1ils s'adressent 

pour obtenir des ·pr~ts. S 1ils sent en bons ten1es avec ces cooperatives, c•est-a­

d.i re s I ils ont rer.1bourse les pre'ts qui leur ont ete consentis a.nterieurecent, 

ils ne rencontrent aucune difficulte et les conditions des prets sont faciles, 

aussi bien du point de w .e du ter.ips que du point de vue de la securite, etant donne 

que l'interesse est deja r,1eobre de l a cooperative qui lui consent le prSt jusqu'e. 

la recolte. Je croia pouvoir dire qu 1en ce qui concerne notar.~~ent la culture du 

ce.fe, le consentement des prets n 'a jar:1e.is susc i te de difficultes. 

M, LOBANOV (Union des Republiques socialistes sovietiques) (interpretation 

du russe) : Ua prer.1iere question concerne le nouveau plan de developpet·.ent du 

Terri to ire, On sa.i t que, conforr.1er.tent a ce plan, on se -propose de depenser 

26 1:dllions de livres. Nous voudrions avoir des indications plus deta.illees sur 

les realisations industrielles envisagees dans l e Territoire, en pa.rticulier dans 

les dooaines de l 11ndustrie textile, de l'industrie de transforrJation des biens 

de consor.1r.1ation courante et du deve loppement des ressources energetiquee. S 1, 

pour une raison quelconque, le Representant special eprouve une dif'ficulte a donner 

une liste des entreprises, il lui suffira de nous donner des indications faiaant 

ressortir le. repartition de ces 26 r.~illions df> livres entre l es differentes 
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• ' I 

branches de l'industrie. s I il lui est ipJ?ossible de . repondre ¥.u:1ediate1'ilent, je 
• ' • ' I • 

serai ·he~reux ··d 1obtenir •ce renseign~!-1ent 'P.~Uf¥ tard. 

·1~1.·t FLETCHER-COOKE (Representa.nt special) ( interpretation d:e .l' angl:ais )_ : 

Je dois, tout d'abord, ·rappeler au repr~sentant de l'Union .sovietigue gue la sor.ttle 

de 26 r.lillions d~ 11 vres, prevue a l' qrigine_ pour €-tre affec.tee au nouveau plan 
' . 

de developpe1:1eot, a da ~tre reduite, ainsi que je 1 1 ai deja iodique 1 de 2 r.lillions 

de livres, en raison de la situation financiere actuelle. 

oot ete prevus pour le plan original donoeront peut-~tre 

au represeotaot de l'Un.ion sovietique. 

. . 
Mai~ les chi.ff~es qui 

une indication suffisante 

, 
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La repar~~tion provisoire de ces 26 milliQns etait .la suivante : developpement 
. . . 

des ressources natu~elles, pres de 5 millions de livres sterling; communications, 

un peu moins de 7 million~ ~t 'demi; de~e~o~pement des vi~les, un peu moins de 

3.250.000; electricitt§ - et j~ _reviendrai sur ce. point, quand je repondrai a la 

question relative awe projets hydro-electriques - 2 millions; services sociaux 

et medicaux, pres d 1~ million et demi; education, un peu plus de 3.750.000; 

• radiodiffusion et films, 100.000; edifices publics - c •est-a-dire logements pour 

les fonctionnaires, hop~taux et ecol.es, pres de 2 millions; ·1ogements urbains pour 

les Africains, un peu ~oins d 'un million._ • 
Le representant de 1 1Union sovi~tique verra done que 1 1on ne se propose.it pas 

. . . 
de depenser une partie quelconque de ces fends aux fins dont il a parle, ctest-a-

dire ·pour le developpement des industries nlinieres ou des industries secondaires, 

bien que toutes ces industries evidemment co1nmenceraient probablement a se deve­

lopper gr~ce a l'initiative privee, s'il y avait de meilleures communications, . 
. . 

s 1il existait 'des sources d 1energie electrique moins onereuses, etc;- et ce sont 

la toutes chases que le plan prevoit. 

Ence qui concerne la question plus particuliere de 1 1energie hydro-electrique, 
. . . 

des mesures legislatives speciales ont ete adoptees en fevrier 1957, qui ont eu 

pour but d 'amalgamer les deux compagnies d 'electrici te existantes au 'I!anganyika, 

la Tanganyika Electric Supply Company et la Dares-Salaam and District Electric 

Supply CompanY,, et de permettre a la nouvelle compagnie, nee de la fusion des deux 

compagnies precedentes, de r~cevoir licen·ce pour construire une centrale hydro­

electrique a Hale sur le fleuve Pangani, Une partie de l'energie electrique 

produite serait envoyee a Dares-Salam et aux regions cotieres, et une partie en 

serait vendue - p,our au.tant qu'elle ne soit pas immediatemerit n~cessaire dans cette 

region - dans des t erritoires limitrophes. 

M. LOBANOV (Union des Republiques socialistes sovietiques) (interpreta­

tion du russe) : Je voudrais simplement repeter que, corruue il ressort, tant du 

plan de developpernent que des eclaircissements complementaires, on ne p·revoi t pas, 

pour les quatre annees a venir, le developp.ement industriel du Terri toire. 

Ma delegation desire exprimer son regret bien naturel ace sujet. 
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Ma .questinn suivante e·st liee •·a 11 indiea.tion f~urni'e ati rapprirt en ce qui 

concerne 1 t'utilisation du fends de s~quesftre des biens erinemis pour financer 

certaines des depenses afferentes· a. 1·1execution du nouveau plan de developpement$ 

Pourrafs-je ob-tenir une precision stir le p~int su:i.vantt Qui est gardien de ce 

fends de sequestre, quelle en est 1 1 lmportance et comment les utilise-t-on? 

M. FIETCHER-C00!)Hl (Representant special) (_interpr~tation de 1 1 anglais) : 

La situation est la suivante. Le fonds de sequestre des biens ennemis a ete 
. . 

liquide a toutes fins pratiques. Ces fonds - dont j 1au~ai 1 1occasion de parler 

ulterieurement .. sont distribues dans differents dornaines et surtout a des fins 

d7ed~c.ation - 800.000 liv--res ont ete reservees pour former la base d1un fends 

destine a financer une institution d1enseignemept superieur au Tanganyika; c'est . . . . 

~ partir de ce fends qu'une pe.rtie des paiements d 1inter@ts sent utilises pour 

fournir les bourses dont j 1ai perle dens ma declaration liminaire~ Il s 1agit 

d'environ 24.ooo livres par an, en plus des 18.000 livres que fournit. deja le . . . 

g"uvernemerit. Une sornme analogue a ete mise a. la dispo.sition des sel'vices pour 

la construction de 11ecole de St-John et de 11ecole St-l'llichael sµr le haut-plateau 

meridional, qui recevront des eleves de toutes les races. 

Le montant total que compte encor.e ce fon _.J est de 2 1.1 600.000 livres, c'est-a­

dir~ ce qui reste apres que 1 1on a.it dispose des biens enne~is sequestres pendant . . . 
la gu~rre~ CoIDIUe je 1 1ai dit, 800.000 livres ont ete mises de c6te pour 1 1etablis-

sement d 1enseignement superieur, et 600.000 livres pour les ecoles dent j 1ai parle. 
' . . 

Je m'efforcerai de t.rouyer comment lea sommes restantes ont ~te reparties et j'en 

informerai le repreGen~ant de l 1Union sovietique ulterieure~ent. 

M. LOB.ANOV (Union des Republiques socialistes sovietiques) (interpretation 

au russe) : Je suis tout~ fait satisfait des renseignements que vient de me donner 

le Repre~entant special. Je voudrais maintenant poser une question relative a la .. . . . . . 
reponse-donnee ~ar le Representant special a un point souleve par. le representant 

de 1 1Inde. 

Le- Representant special nous a dit qu 1une partie des capitaux du Tanganyika 

est consacree au financement de certaines entreprises au Kenya. Le Representant . . . 
special pourrait-il me dire si c'est l'Autorite ad.ministrante qui precede a 
ces operations ou si ce sont plut8t des particuliere'l Pourquoi ces capitaux ne 

trouvent-ils pas de possibilites d1investissement au Tanganyika, compte tenu en 

particulier de la declaration de l'Autorite administrante concernant 1 1insuffisance 

de cagitaux dent on dispose pour le developpement des ressources du territoire2 
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• M, FIE'.ICHER-COOI<E .(Representant-special) (interpretation de 1 1anglais) : 

Le mouv.ement des capitaux es ~~ l:!vldemment e~ti~rement libre au• Tanganyika, en ce 

aens qu•aucune restriction n'est impos~e, a l'exception .des restrictions 

d~ chanBe no.tu~ellement, aur les endroitn ou les personnes qui ont des . 

capitaux au Tanganyika ~euvent investir leur .argent, Il est certain que le 

Gouvernement du Tanganyika n1investit pas de fends en dehors du Territoire et· 

qu'il n'encourage pas non plus ces investissements. l(ais, a moins d'emp$cher ces 

investissements par la voie legislative, ce qui ne serait guere conforme aux 

principes dont le gouvernement du Territoire· s 1 inspire a bon droit, je ne vois 

pas tres bien comment nous :pourrions emp$cher les capitalistes au ~nganyika 

d1investir leurs capitaux en dehors du Territoire quand ils peuvent trouver un 
investissement qui leur convient. 

Nous eerione certainement heureux de voir investir ces capitaux au Tanganyika 

et noos etudions toujours les moyens d1encourager les investissements de ce genre. 
Mais je ne voudrais pas non plus donner au Conseil l'impreasion que j'ai des 

renseignements d'ordre officiel quant awe montants des capitaux qui ne,sont pas 

investis au Tanganyika, bien qu1 ils aient ete peut-~tre le produit d1a.ctivites 

exercees au Tanganyika~ Je n'ai pas ces renseignements. Cependant, on croit 
generalement qu'un certaiµ capitai, provenant de travaux au Tanganyika, est 

. •· 
investi en dehors du Terri~oire, alors que nous voudrions qu'il le soit dans le 

Territoire m~e. 
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1-.i. LOBANOV (Union' de.s Rep'ubliques socialistes sovietiques) ( 1.nterpre-. 
tation du ru·sse) : Je comprends tres bien que 11 on ne puisse pas freiner le 

mouvement des capitaux par les voies legislatives; mais le patriotisme pourrait 

gtre plus fort ·que toute ·legislation, surtout ai 11 on tient compte, par exempie, • 

des revendications de ·la population non perinanente en ma.ttere de droits electoraux. 

Si 11on croit qu 1on est lie a un territoire, on doit normalement penser que ce 

territoire .doit se developper et, par consequent, si l 1 on p6ssede un capital, 

on doit se Rentir tenu de l'investir d.a11s ce territoire. Je pense que les 

investissements de capitaux a l'exterieur ne proviennent pas d1habitants 

autochtones, mais d 'etrangers, par exemple de commer<iants. 

Le Representant special pourrait-il nous dire qelle est l'importance des 

investissements des societes etrangeres pendant la periode consideree? Quelle 

est l'importance des benefices encaisaee par ces compagnies pendant ia mgme 

l)eriode~ 

i\i. FLETCHER-COOl{E (Representant special) (interpretation de. l' anglais) : 

Jene suis certainement pas en mesure de repondre a cette qµest~on s~ns preparation. 

Je ferai demon mieux pour trouver les chiffres necessaires • .. • 

M. LOB&,OV (Union des Republiques socialistes so~i6tiqu~s) (interpre­

tation du russe) ·: Je serai tres reconnaissant au Representant· speci~l s'il peut 

repondre ulterieurement a ma question. 

M. FLETCHER-COOKE (Representant special) (interpretation de 1•a~glais) : 

Je voudrais cependant apporter une precision. 11 y a des investissements consi­

derables, au Tanganyika, faits par des individus qui ont leur propre affaire. 

Ce ne sont pas des compagnies et, par consequent, leurs profits ne sont pas enre­

gistres. Beaucoup de ces individus ont des capitaux enormes a l eur disposition; 

ma.is il serait tres difficile de produire des chiffres puisque, comme il ne s'agit 

pas de compagnies, ils n'ont pas a declarer leur capital. 

N. LOBANOV (Union des Republiques socialistes sovietiques) (interpre­

tations du russe) : Le Representant special pourrait-11 nous dire qv.elle est 

l'importancP. des exportations vers la zone dollar et quel est le pourcentage des 

benefices en dollars que reqoit le Territoire? 
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M. FLETCHER-COOKE (Repreaentant special) (interpretation de l'anglais) : 

J'e n'ai pas ces chiffrea. sous la main, mais je pourrai les f'.ournir yers la fin de 

la p6riode des questionse .. 

M, LOBAHOV (Union des Republiques socialistes sovietiques) (interpre­

tation du russe) : Je serai reconnaissant si le Representant special peut 

m • indiquer egalement ces chif.fres. 

J'ai encore quelques breves questions. Le rapport de 11Autorit6 administrante 

parle. de 11execution de travaux d'irrigation dans le Territoire et il indique que 

ces travaux sont finances sur le budget. Je voudrais savoir qui ut:i.lise les terres 

irriguees et dans quelles conditions. Quels sont les benef-iciaires de ces travaux 
d'irr:igat.ion? 

M. FLETCHER-COOKE (Representant special) (interpretation de l'anglais) : -
Cooune je 11ai dit dans une reponse precedente, les premiers beneficiaires de tous 

ces plans sont les Africains eux-m@mes. D'apres le plan, au fur et a mesure que 

de nouvelles r6gions sont irriguees et mises en valeur, la Tanganyika Agricultural 

Corporation, l'oreanisation qui s'occupe de cette question au nom du gouvernement 

et qui fonctionne selon ~n plan de location, donne une premicre option aux Africains. 

Comme je l'ai indique au representant de 11Inde, ces terres ne sont generaiement 

pas donnees a des immigrants d'autres races a moins qu'il n'y ait pas d'Africains 
desireux de lea occupero 

r,Il LOBANOV (Union des Republiques socialistes sovietiques) ( interpre­

tation du russe) : Il est indique dans le rapport que, pendant 11annee budgetaire, 

133.000 acres de terres ont ete alienees. Le Representant special peut-il nous 
dire a quelles fins? 

i1l. FL.8TCHER-COOI<! (Representant special) ( interpretation de l 'anglais) : 

Je suppose que le representant de 11Union sovietique se·refere a l'annee 1955. 
Les chi:ffres qui figurent dans le r·apport peu.vent se rapporter a 1' annee 1954. 

En tout cas, il pourrait ~tre plus simple que j'indique les chiffres pour les 

dernieres annees. En 1956, par exemple, 2.774 acres de terres ont ete alienees 

a des Africains et env·iron 124.ooo a des non-Africains. Je ne pcux pas donner au 
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• repl"esentant de l 'U'nion, sovietique· le detail d·e 'ces alienations de terres a des ..... ' . 
non-Africains. Chaque cas est· examine ·selon ses merites. Certaines de ces terl'es 

ont ete alienees, je suppose, pour des plantations de sisal ou autres. 

lil. LOBANOV (Union des:Republiques socialistes sovie~~ques) (interpre­

tation du russe) : Je me suis refere aux renseignements figurant au paragraphe 42 

du document de travail etabli par le Secretariat·. Je voulais savoir a quoi • .. 

etaient util:i:sees les terres aliet1ees et -par· qui. · 
. . 

~n raison de l'heure avancee, je ne· poserai plus qu'une autre question. 

Il y a plus a•un an, il a ·ete dit, dans l 1'I!last African Standard, qu'il ·Y avait, ..... . ........ 
·aans le Territoire, d'importants gisemerits d·e fer· et de charbon, c'es't-a.-dire une 

tres bonne combinaison de deux elements. Ila ete dit aussi qu 1il y avait des 

dep6ts considerables de cuivre et autres metaux non ferreux. Je voudrais savoir 

si 11 on a fai ~ quelque_ chose pour 1 1 utilisation de ces ressource·s, • en particulier 

par_ la crJation d'lndustrics de transformation dans le Territoire m~me. • 

• u. FJ..rETCHER-COOKZ (Representant s'pecial) ,(interpretation de l'anglais) : 
·-

··pour ce • ci'ui est des· ·gisements de houille et de fer, je puis dire qu' ils se trouvent 

environ a 500 ·m111es de la ligne de chemin de fer la plus proche, dans une region 

quf "n'est absolument pas developpee. • Le gouvernement a ete informe que, dans les 

• ·circonstarices actue lies, il ne serai t absolument pas economique d' essayer 

d 1exploiter ces gisements en ce sens que, lorsqu'on aura.extrait ce fer et ce 

charbon et lorsqu'on les aura "transportes au lieu de transformation, le prix de 
. . . . . ' 

ces produits n~· ~o~ti~ndra pas ia c~ncurrence du marche mondial. •On sait 

que i•~ntreprise priv6e, qui ·n~rma.lement devrait .se livrer a cette exploitation, 
, . . 

est du m@me avis. Il est evident que nous ne pourrions trouver les capitaux · 

necessaires pour l'etablissement d'un chemin de fer etant aonne que nous n'avons 

pas pu eh t;rouver pour un autre. chemin de fer qui n'aurait eu que la moitie de 

la~ longue1.1r du precedent. 

· En o~tre-, . ce -fer et ce charbon, bien que se trouvant en. quantites assez 
. . 

importantes, ne sont certainement pas d' une .tres bonn~ quali te; . ils sont d 'une 
. , I 

qualite moyenne • . En resume, pour le moment, il n'y a pas de plan pour la mise . ' ( , ' 

en oeuvre de ces .ressoµrc~s parce qu'on ne dispos~ ~as qes capitaux necessaires. 
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~I,! __ LOB.tiliQY. (Union des Republique~ socialistes sovie.tiq~es) ( interpre­

tation du russe) : Je remercie le Representant special de sa reponse; . mais je 

voudrais J..ui faire observer que le ~nque de chemin de fer n•est pas_ un argument 

qui puisse faire obstacle a 1 1 exploita_tion de telle ou telle ressource naturelle. 

On peut toujours construire des ro~tes_. Apres tout, on se propose de coustruire 

une route qui . permettrai t de deve lopper la_ production du ~uc_re; da1~s n' importe 

quel pays, la production des metaux est plus importante que la production de biens 
' . 

qui sont ex-portes sans avoir ete transform~s. 

. . .. 
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Ence qui concerne les difficult6s dont ·a parle le Representant special, 

a savoir gµe le transport du fer et du charbon est cher, je pensais tout a fait 

a autre chose : au lieu de transporter ces· produits je pensais a ·transformer le 

fer et la houille sur place et, si beaoin est, ·ont pourrait exporter une partie 

du metal, on pourrait m€me transformer celui-ci et .le travailler dans le Territoire; 

c•est-a-dire creer par· exemple une . induatrie ·ae constructi'ons mecanigµes. 

Bref 1 en posant cette question je penmiis t ·oujours a la faqon dont on . 
. . 

s•occupe de creer une economie independante 'dana ie Territoire. On sait que 

sans une induatrie bien conQUe il eat difficile de penaer a la creation d1une 

economie independante. Nous sommes tous appeles ici a penser a 1 1accession du 

Territoire a 1 1iudependance 1 dans un delai ausai rapide qµe possible et done: 

nous devona nous preoccuper de creer dana lea Territoires les conditions necesaaires 

a cette accession. L'une de cea conditions, c 1est la creation d'une economie 

independanta et en particulier d'une industrie independante. 

En conclusion, je voudrsis remercier le Repreaentant special des reponses 
patientea gu 1il a bien voulu donner a mes questions • 

.M. FLETCHER-COOKE (Repreaentant special) (interpretation de l'anglais) ; 
Je voudrais faire un aeul commentaire sur les observations taites par le repre­

sentant de l 1Union sovietique. Le tableau qu'il vient de tracer de l'utilisation . . 
des ressourcea minerales et de 1 1etablissement d 1uainea pour transformer cea 

produita, est sans doute fort seduisant a envisager, et si c'etait possible d1un 

point de vue pratigue, par exemple du point de vue des coU:Inunications, des capitaux 

diaponibles, etc., ce eerait certainement un plan qµe le Gouvernement du Tanganyika 

ne negligerait pas. l-1ais le fait est qµe dans lea circonstances actuelles ce n 'est 

pas un plan possible du point de vue pratique et, s 1il faut en persuader le . 

representant de 1 1Union sovietiq~e, il 'pourrait peut-~tre demander a la Mission de 

visite qui doit se rendre dans le Territoire d'aller explorer la region eloignee 

dent j'ai parle et de voir sur place ce qu 1il en est. 

Sir Audrev COHEW (Royaume-Uni) (interpretation de l'anglais) : Je n 1ai 
\ 

nulle env1e d 1entrer dans une discussion economigµe avec le repreaentant de 1 1Un1on 

aovietigue, mais Je dir.ai gue le pays ne serait nullement plus avance vera 

l 11ndependance economigµe 0•11 poasedait une induatrie siderurgigue qui d6pendrait 

d'une subvention. Ce gµe nous devons d~cider c•est de savoir si, en fait, la 
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meilleure fagon de pro~ouvpir le developpemen~ economique d'un pays est de . . . . 
developper une induatrie siderurgique, dans une region eloignee. On ne peut 

pas prend11_e pour acqµis le fai t qu rune induatrie de ce genre est une chose utile, . . 
simplement parce qµ 1il y a du charbon et du fer. 

' . 

M, LOBANOV (Union dea Republiques socialistes aovietiques) (interpretation 

du ruaee) : Je me permets egalement de faire certaines observations concernant lea 

precisions fournies par le representant du Royaume-Un1. n me semble que le 

developpement de l 1economie de ce Territoire est eseentiellement un developpement 

colonial car tout l 1effort est porte sur !'exploitation des ressources qui_peuvent 

~tre exportees en dehors du Territoire et gui repondent essentiellement aux besoins 

de la metropole. c•est la ma premiere impression. 
En ce: qui c.onoerne leo observations du Representant special sur la .Mission de 

' ' . 
visite 1 je voudraia dire qµe notre desir d 1aider le Territoire est tel que nous . . 
sommee m~me pr~te a participar a cette Mission de visite, et a aller nous-m~mes 

' . ' 

observer la situation, si le Conseil de tutelle estime que la chose est possible. 

Je tiens une fois de plus a remercier le representant du Royaume-Uni des 

precisions qu'il a bien voulu me donner. 

Sir Andrew COfL~N· (Royaume-Uni) (interpretation de l 1anglaia) : Je crois 

qµ 1il y a un facteur fallacieux dans ce qµe vient de dire le representant de 

11Union sovietique. n aem~le croire par exemple, que le sucre est envoye a 
1 1etranger.: cela n 1eat pas vrai1 le ~ucre est conaomme sur place, 
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M.· RIFAI" (sy.rie) (inte~pr~tation de l'anglais) : 'Le Representa.nt special 

a· ·d~j~? repondu, en: ·somme, a la plupart des. questions. q~e j 1e~tenda.is lui" poser. 
' . . • , ! 

Je voudrais cependant lui demander encore quelques preci5ions. 

• Na. prem:Lere question portera. SUlt la mobilisation du capital, prob_l~me tres 

important qui a deja. fait. 1 1-objet d 1une discussion· ce mat'in e:t cet apres-midi. 

Comment mobiliser du capital .sur.le Territoire a.fin de 11mnvestir dans des programmes 

de developpement? • L1Autortl.te administran·te a ... t .. elle, par exemple, examine la . 

possibilite de-. ·recevoir une aide de la Banque internatiopale'l· Je n' ai · pas trouve 

de renseignements -a. cet egard dans lea : reponses du. Repr.esentant special, pas plus 

d 1ailleurs que dans sa. declaratipn liminaire-ou. dans le rapport • 

• ·.· · : • 1-1. FIETCHER~OOKE° '(Repr.esentant special) . (interpretation de 1 1anglais) : 

Je ·n1ai pas ~ontiaissa.n~e: 'du fait qu 1une demand.e a.it ete adre.ssee· a la Banque 

interna.tionale et ·ne puis expliquer les raisons pour lesquelles ce~te demarche 

n·•a.· _pas ete:·;a.ccompliee Je me souvien·s que lorsqu'il etait question de la mobili­

sation · de ·capitawc· exteriaurs, ·11 a ete indique que, pour des raisons qu=e j'ignore, 

les chances d' obtenir un emprunt de la Banque intierna;ti,,na.le etaie·nt a.ssez faibles. 

. Je prend?: note :de la. suggestion .du representant ~e .1:-a Syrie ·et j .1 en ferai 

part au G,ouvernement du Tanganyika •. . 

N. RIFAI (syr"ie )- ( interpretation de • 1 t'.ariglais) • : Ma deuxieme question 

concerne 1 1encoura.gement· donne a 1'1iridustrie. Le Gouvernemerit -se proposait; je 

crois, de creer une commission du commerce et de 1 1industrie. N1ayant pas nbtenu 

de renseignements supplementaires a cet egard, je voudrais demander au Representant 

s~ecial si cette commission a deja ete creee. 

M. FI.ETCEER-COOKE (Representant special) (interpretation de l'anglais) : 

Un Commissaire au commerce et a 1 1industrie a. ete nomme, qui fait tout son possible 

pour stimuler l 1 inter@t des particuliers a 1 1egard de toutes les formes de develop­

pement industriel au Tanganyika. Diverses entreprises, par example, s 1 interessent 

a la creation d 1usines de cimeo.t ou d 1 autres fa.briques. 
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M.' RJFAI (Syrie) (interpretation de l' angle.is) : i\fu. question suivante ---- • 

concerne la possibilite qu'ont les Africa.ins d'obtenir des prets. Il ressort du 

document de travail prepare par le Secretariat sur la base, probablement, du 

rapport de l 'Autorite administrante., que J.(~s .Africa.ins aprouvent des difficultes 

a obtenir des pr@ts, en particulier parce qu 1ils ne soot pas en mesure de fournir 

des garanties suf:risantes. Le Representant special peut-il nous preciser ce que 

1 1on exige comme garan-cies? Pourrait-il aussi nous expliquer quel:).es soot, d 1une 

maniere genera.le, les difficultes auxquelles se heurteot les Africains a cet 

egard? 

M. FIE'ICHER-COOKE (Representant special) (interpretation de 1 1anglais) : 

Je puis donner ·quelques precisions en ce qui concerne la questi~o des emprunts, 

Un nombre assez eleve de pr~ts ont ate approuves a 1 1intention -des :Africains qui 

en ont fait la demande pour des fins iudustrielles ou agricoles. Le remboursement • 

des pr~ts s 'est cependant heurte a eertaines difficultes et il a re&ie fallu 

engager ~es poursuites judiciaires contre des debiteurs qui ne manifestaient pas 

1 1intention de rembourser leur emprunt ou qui utilisaient cet emprunt pour des 

fins autres que celles pour lesquelles il avait ete accorde. 

Je puis dire au representant de la Syrie que le Ccmite charge d1accorder des 

pr~ts s 1est montre tres genereux en ce qui concerne les delais de remboursement, 

dens les cas les plus difficiles. Mais il est essentiel de faire comprendre a 
l'emprunteur les responsabilites qui lui incombent, sinon la raison d'@tre du 

Fends destine aces pr~ts cesserait d 1exister. Ce Fonds ne repondrait plus a sa 
destinatioo ·si, par exemple, les emprunteurs pensaient que les pr~ts qui leur 

sont accordes sont une sorte de manne celeste sans rapport avec la realite des 

fa.its. 

D'nne maniere generale, de nombreux emprunteurs ont pu, gr~ce awe sommes qui · 

leur ont ate pr~tees., ameliorer leur situation professionnelle. 
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Il est extr~mement difficile aux fonctionnairea de ce Comite d'arriver a faire 

cadrer la necessite d 1obtenir des garanties aaequates pour les emprunts e~ 1 1obli­

gation de ne pas demander a l 1emprunteur africain une quantite qu1il n 1est pas 

capable de produire. Je ·ne suis pas en mesure de preciser sous quelle forme ces 

garanties ont paru acceptables -au Comite; mais je peux donner au representant 

de la s~~~ie 1 1assurance que le Comite a examine le probleme avec la plus extreme 

bienveillance, car il desireit beaucoup que ces fends soient repartis le plus 

largement possible. 

M. RIFAI (Syrie) (interpretation de l'anglais): i1a question suivante 

concerne la production du coton. Nous avons note avec satisfaction l'augmentation 

constante de cette production, au cours des dernier~s annees, notamment dans la 

province du Lac. ll semble, d I apres le Represe·ntent special, qu I il se soi t produi t 

cette annee une au@llentat.ion scnsationnelle dans cette production. Le Representant 

special pourrait-il me dire si ce ;phen.omene doit gtre Rttribue uniquement a 
une bonne recolte, ou a~il ~et du a une : runelioration dans les mothodes de 

production ou a tout a titre facteur de ce genre? 

Mn FLETC!IBR-COOKE (Rerresentant special) (interpretation de l' anglais): 

Amon avis, ce renultat est dn presqu'entierement - mais pas uniquement - a 
une amelioration des methodes agricoles; il est du egalement a une certaine augmen­

tation des zones cultivees~ 

M. RIFAI (Syrie) ( interpretation de l' anglais) : Je passe aux coope-
- • + 

ratives. Le Representant special pourrait-il m'indiqucr les raisons pour l esquelles, 
~ 

jusqu'a present, les cooperativ~s de. conso1r.mateurs. sent si peu nombreuses, alors 

que l es cooperatives de producteurs sont si nombreuses? 

M. FLE~CHER-CCOKE (Representant special) (i11terprete.ticn de l' cmglais): 

.Je c1~ois avoir repond.u pnrti0J.lement a cette question dans ma c1oclcrotion liminaire. 

Les cooperatives de cons.ommateurs, qui sent tres peu nombreuses mais qui cornmencent 

ce~andant a exister, sont naturellement devant la forte concurrence de la collec­

tivite des marchands, qui est etablie au Tanganyika depuis de ncmbreuses annees, 

qui connait tres bien les methodes du commerce en gros et en detail, ainsi que 

les pratiques commerciales; une societe cooperative africaine , malgre toute 

l'assistance qu1elle regoit des Services administratifs concernant les cooperatives, 

peut tres difficilement faire concurrence, au point de vue des achats, avec 

la collectivite comrnerciale existante. Il n'est pas inutile denoter que cette 

communaute commerciale existante, bien entendu, n1accueille pas favorablement 
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l'arrivie de cooperatives de coosommateurs daos le domaine qui lui appartient. 

1,I. RIFAI (Syrie) • ('interpretation de l I anglais) : 
. . : ; 

~Ja question suivante se 
rapporte a la prospection du petrole et des mineraux rac.icactifs dans le T~rri-

. 
toire. Existe-t-11 des indices montrant que 11on pourrait trouver des gisements 

de ces ·matieres dans l'e Territoire? Les travaux de prospectic.n ont-ils rencontre 

un certa:J.n ·succes jusqu1a present? Il serait tres interessant pour le Conseil de ·. 

connattre les resultats des activites de prospection qui viennent de s 1 intensifier 
dons 1e·Territoire, 

i,i. FLBTCIIBR-C00KE (Representant special) ( interpretation de l I anglais} : . : , 
Pow:· autant que je le aache - et le representant de la Syrie comprend sans aucun 
doute .. que les prospecteurs gardent jalousement leurs secrets pour ewe - aucun 

gisement de petrole ou d'uranium n'a ete decouvert jusqu'a presento Cepen~ant,. 
' .. 

les elements geologiques parmett~nt de penser que des gisements de petrole et 
d'uranium seront certainement trouves. 

11, Rilf.AI (Syrie)(interpretation de 1 1anglais): J'en arrive a la dette . . 

publique. J 1 ai remarque qu "elle s 'est accrue de 50 pour 100 par rapport a 1 1 annee 

derniere. Cependant, j'ai ate d~n~ 1 1impos~ibilite de trouver le chif':f're de la 
dette publique, soit dans les a~nexes· (bien qu111 y soit peut-~tre), soit aille~rs; 

•.. . . 

je serais reconnaissant au Repr~sentant special s 1il pouvait. me dire ou ce chiffre . 
. . . 

peut etre trouveo Ensuite, · je voudrais savoir si cette tendance a 1•augmentation de 

la dette publique, l)a.1. .. uit, au ·point; de \'Ue t>conot1ique, 1::nlonine a 1 • Auteri t6 admi-
.. 

nioti•an'li0. C1eot 11impi·ession que j'avois ·u.6gog6c de la d6cloratio11 liminaire du 
Rcpr6sent.unt special; li:ais • je voudrais nvoi:r' u11 6claircisseme11.t sur ce point. • 

IvI. FLETCHER-COOKE (Hepresentant sp~c i;al) ( interpretation de 1 1 angl-a;i.s.): . . ' .\ . . .· . . 

Nous n t avons certainement p~s 1_1 impression .. , que la dette publique doi ve 8tre evi ~ee.; 
nous serions heureux d1augmenter notre c;let,t~ publique en empruntant des ,fends . . 
supplementaires au Royaume-Vni ou ailleurs. . •. ' 
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M. Fletcher-Cooke (ReprE!sentant special) 

A l•he?I"e actuelle, la dette publique - je ne connais pas le chiffre. exact, 

mais il tient compte d •un; empr\l_nt lane($ eri Janvier 1957 - est de l •ordre de . . .. 
12 A 15 millions de livres. c•est lA un chiffre peu ~lev~ pour un Territoire d7 . 
la superficie du Tanganyi~~, qut en est au sta.de du d($veloppement, qui a besoin-

d 1investisaements consiMrables afin d 1utliser au mieux aes reasourcea et dont 

le budget officiel est de l.'ordre.de 19 ~ 20 millions par an. 

Je saisis 1 1occasion qui m•est offerte de r~pondre ! \m membre du Conseii 

qui m'a pose une question~ propos des modification.a intervenues dens le taux 
.. 

d'inter~t. Les chiffres sent les suivants : 1955-1956, 542.000 livres; 
. . . 

1956-1957, 560.000 livres; 1957-19~8, 9;6~000 livres. Le chiffre a done presque 

double entre 1956-1957 et 1957-i958. 
, 

D1autre part, je dois dire a~ reprisentant de la Syrie que nous aimerions 
-

que notre dette publique soit beaucoup plus importante. 

!,.i . RIFAI (Syrie) (interpreta.tion de l'anglais) : Je suis certain que 
. . .. ' 

.. . • t 

c 1est la .conclusion a laquelle _on arrive~ bon droit lo~squron examine la situation 

~conomique. L'augmen~ation de la dette publique n'est pas, en effet, un mauvais 

sig1:le . • U~i _s, dans . sa dicla;·~ti?n liminaire, le Representant special nous a di t, 
.. . 

en ·parl~n-t? de la balance ~e~ paiem~nts : 11A l 'heure actuelle, il n 1y a pour ai:r;isi 

dire pas de diff~culte de balan~e de paiement et la d.ette publique , bien qu •elle 
. . 

ait augmente de 50 pour 100 au cours de ces derni~res annees, est encore 

rel ativement fa;l.ble". Cett.e declaration ne signifie evidemment pas que l 'Adminis-. . . 
tration craint la dette po.blique .~u son augmentation.. Mais, dans son contexte, 

elle donne l'impression que 1 1Administration redoute la possibllite d 1une 

augme'ntation. C 'est la ra.:i son pour l aquelle j 1ai pose ma question. Je suis 
. . . 

d 1accord·, avec le Repr~::;e::..tant s p~cial sur ·le fai t que la dette publique ne consti tue 

pas un signe dei J vorable polL':' i 1economie d 1un pays. 

Je passe maintenant a ma derniere question, relative A l*etablissement des 

Meru. Selan le paragraphe 266 du rapport annuel, 5.000 livres environ out ete 

versees A titre de compensation h certaines 

Le Repr~sentant special pourrait-il me dire 

esp~ces ou en nature. Il semble, ~ premi~re 

personnes ayant revend.ique une indemnite. 

si le paiement a ete effectue en 

vue, qu'il s•agissait d•un paiement 

en esp~ces. Si tel est le cas, sur quelle base a-t-on calcule la compensati9n? 
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Peut-$tre conviendrai t-il que je pr~cise ma. pensee. • La. tribu des . M~:i;-u s.emble 

_ avoir re~u une certaine compensation en esp~ces~ Je voudrais savoir si le reglement 

prevoyait un~ somrae d'ensemble ou si l'on evalue encore actuellement le montant 

de la compensation a verser et si les paiements deja effectues constituent une 

compensation partielle. 

· • .. M, FLE'£2_HER-COOKE (Representant special) ( ;tnterpretation de l 1anglais) : 

La compensation a ete versee sous deu..x formes. D'une part, attribution de .terres 

situees ailleurs; ·d•autre part, paiement en esp~ces. En 1955, ann~e sur laquelle 

porte le r~pport, un seul -membre de la tribu Meru, je crois, s •est presente pour 

recl~mer _1 1indemnite ~ laquelle il avait. droit. A la fin de ladite annee, nous 

avons ete en mesure de signaler que des progr~s considerables avaient ete rea:lises 

en ce qui ~pnc_erne l 'etablissement de relations norms.lea avec la tribu des Nf!ru , • 

ce qui a eu ~our resultat -le paiement de plus de 5.000 livres a titre de compen­

sation. Au cours de l 'annee ecoulee, d 'autres proBr~s 01:1t ete fai ts. Le montant • 

total des compensations est de 7.437 livres. Des revendications sont encore en 

suspens et un Consetl des Meru a ete cree pour faciliter leur exnmcn ainsi que 
l e pai e~ent deo :J.ndemni te!s . 

I • 

Il ne s'agit done pas d 1une somme fixe et, si je ne puis indiquer exactement 

sur quelle base_ est calculee la compensation, je puis dire que le cas de chaque 

Meru est examine" en fonction des merites qui lui sont propres_ et,· ~orsq~e le chiffre . . . . 
de la compensat~o~ est fixe, les credits necessairep sont alloues. • 

D 1autre part, de nouvelles terres ont ete mises a la disp.osi tion des Meru. 
• .. • • • i I 

dans la region de Sanya Juu qui fait l 'objet du differend . . U!¾ certain n~_mbre 

d 1entre eux sont· revenus dans la regi on. Trois sm,- quatre des terrains q.ont nous 

disposiona ont ete donnes aux Meru et un ~ l~ tribu Chagga. 
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M. CLAEYS BO'l1t1AERT (Belgique) : Je constate que les reponses tres 

completes faites par le Representant special a une aerie de questions qui lui ont 

ete posees par d'autres delegations couvrent tousles secteurs sur lesquels 

j 'ave.is l' intention de lui demander des renseigneuents. Je renonce done a tton 

tour de parole. 

M. DORSINVILLE (Haiti) : Je ne desire poser que deux ou trois questions 

qui tie ~emettront d'avoir une we plus precise sur certains points. Le Represen­

tant special a signale, dans sa declaration lioinaire, qu'il existait certaines 

tendances tres heureuses constatees par l 1Adn1inistration chez les Africains. 

Ila signale) tout particulierement, une tend.a.nee croissante a l'epargne. Cepen­

dant, il a ajoute que, si l'on considerait le oontant des retraits des comptes 

d'epargne~ on pourrait croire que c'est le contra.ire qui se produit. Certaines 

soir.mes, plus ou ttoins it1portantes, ont ete retirees des cot1ptes d 'epargne, r.1ais 

c • est parce qu • on ne trouvai t -pas, jusqu 'a present, d • autres :f'orr.1es de placecent 

pour ces fends. Le Representant special peut-11 nous donner quelques indications 

sur la tendance qui s'est ~anifestee a la suite de ces retraits, c 1est-a-dire nous 

incliquer ou les 6pargnants qui ont opere ces retraits des couptes d 'epargne on"li 

placJ les foods qui ont ete ainsi retires? 

M. FLETCHER-COOKE: (Representant Special) (interpretation de l'anglaia) : .. ·-- ' 

En 1956, le total des ·dep6ts a la Caisse d'epargne postale etait de 2.572.000 

livres, ce qui est legerement inferieur seuler:1ent au total de 1 1 annee precedente 

qui etait de 2.605.000 li~res. L~ difference n'est done que d'environ 

50.000 livres. Mais, a.insi que je 11ai indique par ailleurs, le nombre des 

coruptes d' epargne e. augnente tres considerabler.1ent. La raison en est que le 

nonbre des petits epargnants a augnente, alors que lea autres - qui, auparavant, 

plaqaient leurs fonds a la Ce.isse d' epargne postale, ne pouvant le fe.ire ailleurs -

ont retire leurs dep6ts. Le repr6sentant d 1 Haiti aura une re·ponse a sa. question 

si je lui dis que lea fonds provenant des retraits ant surtout ete investis dans 

la societe ·de construction qui fonctionne de faqon si heureuae au Tanganyika-
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!:!:...DORSINVILLE (Ha1~1) : Ma ~euxieme question port~ sur l'acha.t de 

biens durables dont a egaler.1ent parle le Repres.entant special . . Il n' a cependant 

pas donne de precisions a cet egard. Lui serait~il possible de coopleter le 

renaeigner:1ent qu' il a fourni clans sa declaration lit1inaire? Quels sont les type.s 

de biens durables auxquels les epargnan~s - ou les Africains_, en general -

consacrent naintenant les ressources dont ils peuvent disposer? 
. . 

. M. FLETC!iEH-C0OKE (Represe~tant special) {interpretation de l 'angle.is) : _ .• 

Jusqu'a present, l'Afri~ain qui ave.it un peu d'argent a sa d~sposition le 

consacrait a l' achat de petits orner.1ents, de cher.1ises aux couleurs vives, etc. 

Aujourd 'hui, il achete des biens plus durables. Il epargne pour ac·quer:i.r, ·par 

exenple,' un frigidaire, un appareil de radio, un r.1obilier de i:1eilleure qualit~, 

en un 'r.iot des biens qui sont durables par rapport a ceux qu I il achete.it . a.up~ravant. 

L 'Africain s' interesse egaler.ient davantage a· un loger.1ent perr.tanent, co1:10e le 

ritontre son inter~t pour la. societe de construction. Lorsqu' il a achete ·sa t1aison; • 

il veut un uobilier durable. 

U. DOP~SINVILLE (Haiti) : Le Representant special nous· e. indique que le 

rapport de la Cor.:i.:1ission Coates 1 relatif a 1·• it1p8t sur le revenu, est act1..1eller.1ent· 

a l'etude. Pourrait-il nous ·donner une idee genera.le des conclusions de ce 

rapport, particulierenent en ce qui concerne les Ai"ricains? 
. . . 

u. FLETCHER-COOKE (Ilepresantant special) (interpret~tion de l'angla.is) : 

Je regrette de ~e. ~ouvoir donne~ un tableau d'~nsenble des conclusions de ce 

rapport. Mai~ Je. sera.i tres heureux de rer:1ettre au representa.nt d'H~iti un . .• ' 

exenplaire du rapp~rt dont je dispose. 

• M. DORSINVILLE· (Haiti) · : Je rer.iercie le Representan.t special de sa. , 

courtois ie. Je li:rai ce • rapport avec interet quand il tie sere. cotu:1unique. 

M. HA.i,IILTON (Austra.lie) (interpretation de 1 1 angle.is) : A la. page l 

du rapport annual, il est question des fleuves qui se jettent dans le lac Victoria. 

A la page 63 de ce n&ie rapport, figurent des renseigneoents relatifs aux plans 

d' irrigation. Na.is aucun de ces plans ne se1:1ble se rattacher aux fleuves qui se 

jettent dans le lac Victoria.. Le Representant special pourrait-il nou.s donner 

des renseigneoents a cet egard? 
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M. FLETCHER-COOKE (Representant special) (interpretation de l 1a.nglais) : 

Je crois qu'il serait tres dangereux, a l 1beure a.ctuelle,de faire quoi que ce soit 

qui pourra.it affecter les eaux du la.c Victoria, lequel, a.insi que je l'ai indique 
. 

ce ma.tin, fait .l'objet d'un accord international. En fa.it, tout projet d'irriga-

tion de cette nature aura.it probableoent pour resultat une dirlinution des ea.me du 
' 

la~ au point qu'il n 1y aura.it peut-~tre plus d'eau du tout. 

Sir Andrew COHEM (Royaur.1e-Uni) (interpretation de l'anglais) : N'ai--je 

pas raison de penser que le seul fleuve ir.1portant qui se jette dans le lac Victoria 

a sa source dans le Ruanda-Urundi? 

111. HA.MII.,TON (Australie) (interpretation de l 'anglais) : Je ne voudra.is 

pas inaister sur ce point, nte.is le Representant special ne pourrait-il nous dire 

de quels accords internationaux il s I agi t, etant do~ne qu' il en est proba.blet1ent 

question dans l 1une des annexes du rapport? Peut-$tre ~ourrait-il nous ind~quer 

queues sont les srandes dispositions de ces accords qui interdisent l'utilisation 

des eaux de ce lac par la population? 

H. FLE~CHER-COOKE (Representant apticial) (interpretation de l'anglais) : 

Jene pense pas qu'il y ait de dispositions ace sujet dans lea accords en 

question et je ne veux pas lea enur.wrer en detail. Toutefois, je veillerai ace 
que le representant de l'Australie en reqoive une liste. Ces accords, evidet~ient, 

ne font pas nention des projets d' irrigation, r.1ais ils stipulent certainement 

que nous avons 11obliga.tion, sur le plan international, de ne pas utiliser lee 

eaux qui se deversent dans le lac, etant donne que cela pourrait avoir des 

consequences -pour le lac lui-ni~r.1.e, Du fa.it de l 'existence de ce problene, la . . 
realisation des plans d'irrigation presente evidet~1ent des difficultes plus 

grandes. Nous disposons de credits lirlites que nous consacrons.a l'irrigation 

et nous pensons d'abord, bien entendu, aux -projets lea plus faciles. 

Ainsi que je 1 1 ai indique ce r.1atin, 1 1 enser.1ble du problet1e des eaux du le.c 

Victoria est a l'etude. 
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. M. HAMILTON (Austra.lie) (Iriterpreta.tion =de ·1 •anglais) : Je rer.1ercie -
le Representant special de ce' renseigner.1.ent. 

relatives au budget du Territoire. 
Je voudrais· ·-poser quelques questions 

. . 

A la page 203 du rapport annuel., point 45, . il est question de "Transferred . . .. 
Revenue". Le Representant special }?ourre.it-il nous dire de quoi il s•agit 

exacter,1ent? Pourrait-11 egfl,le1;1ent nous expliquer pourquoi la sotl·.1e figurant 

sous cette rubrique a dir.1inue de .faqon si sensible? . . 

lli,_FLETCHER~COOKE (Representa.nt special.) (interpretation ~e 1 1anglais) : 

C'est la, je crois, une question que je devrai etudier avant de donner urie 

reponse, car . jE;? crois que ces revenus ont ete trans.feres dana la. r.1esure ou ils 

n 'existent plus dans les :previsions budgeta.ires actuelles. Je ti•e·fforcerai de 

donner ce renseignecent plµs tard. · . . ~ . 
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M. HAMILTON (Australie) . ( interpretation de l •angle.is) : On a :f'a1 t une 
distinction entre lea travaux publics ordinaire~ et les travaux publics extraordi­
naires. Je voudrais savoir en quoi elle consiste. 

M. FLETCHER-~OOI<E (Representa.nt special) (interpretation de l'anglais) : 
Les travaux publics ordinaires signifient l 1entretien des installations existantes 
~ entretien des routes, des ponts, par opposition! la construction de ncuvelles 
routes, de nouveaux bttiments, de nouveaux travaux publics. 

M. HAMILTON (Australie) (interpritation de l•anglais) : Je passe 
maintenant ~ la page 205 du rapport, oh 11 est question de la taxe sur l'habitation 
et 1 1imp8t de capitation ainsi que de 1 1imp8t ~ersonnel. La taxe sur l'habitation 
et l 1imp8t de capitation disparaissent graduellement, semble-t-il, ma.is je 
n•en suis pas sGr, et l 1on insiste de plus en plus sur l 1imp8t personnel. En 

1954-1955, la taxe sur l'habitation et l'imp8t de capitation s•elevaient ~ 

1.873 livres, tandis qu•en 1955-1956, le montant total de la taxe sur l'habitation 
et de 1 1imp$t de capitation ainsi que de l 1imp$t personnel etait leg~rement 
inf,rieur ~ ce chiffre. Au cours de la. mime periode, je crois comprendre que le 

revenu total - je ne me souviens pas exactement comment le Repr~sentant special 

s•est exprime dans sa declaration liminaire - ou la richesse totale de la 
population du Tanganyika a augmenti considerablement. Faut-il done considerer que 

la fiscalit4 est l~g~rement depass~e par l•augmentation de la richease1 

M. FLETCHER-COOKE ·(Repr~sentant special) {interpretation de l•anglais) : 

Les chiffrea indiquea dans le tableau dont a parll le representant de 1 1Australie 
sont ~videmment de nature~ semer la. confusion, car 11 s'agit ici de previsions 

pour 1955-1956, alors que lea chiffres cites porteront uniquement aur la partie 
de l 1ann~e au cou~s de laquelle ces 1mp8ts seront reeueillis, en ce aens que le 
nouveau syst~me de l'imp8t personnel qui remplace la taxe sur l'habitation et 

l 1imp8t de capitation, ainsi qu•un imp8t analogue paye par les non-Africains, 

est entrl en vigueur le ler janvier 1956, c•est-~-dire au milieu de l•exerciee 
fiscal. Bien entenduj cela ne r4pond pas au fait que, s1 vous comb1nez cea deux 

chiffres, l•imp$t personnel pour 1955-1956 est inferieur au chiffre que l•on 

,tait en d.roit d 1attendre. L•une des raisons en est qu 1il faut uncertain temps 

pour que le nouvel imp$t entre en vigueur, surtout dans des r4g1ons reculees otl 

la population n•P-st pas habituee ~ ce nouvel 1mp8t, et Je crois que vous trouverez 
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que les chiffres donnes au rapport de 1956 indiquent une augmentation tres sensible 

des sommes recueillies par l' imp8t personnel. 

M. HAMILTON_(.Australie) (interpretation de l'angleis) 1 Dans le m@me 

tableau sont donnes des chiffres :i:·elatifs aux droits a l' exportation, chiffres 

qui ont diminue ·considerablement, et awcdroits de douane qui ont augmente de 

maniere appreciable. Le Represeutant s:pecial pourrait-il nous dire quelles sont 

les raisons de ces deux mouvements en sens contraire, et s'il existe une relation 

quelconque entre eux? 

Mo FLETCHER-COOKE (Representant special) {interpretation de 1 1anglais) : 

Je voudrais donner ces renseignements ulterieurement. 

M. HAMILTON (Australie) {interpretation de l'anglais) : Je n1ai plus 

de question a poser. Je voudrais remercier le Representant special. 

M. FLIDTCHER-COOI<E (Representant special) (interpretation de l'anglais) : 
Je voudrais repondre maintenant a certaines des questions qui m'ont ete posees 

plus tet dans la journee. 

Tout d'abord, . je ·cr-ois que le representant de la Birmanie m'a demande quels 

etaient lea chiffres des droi'lis :al' importation. Ce sont les suivants : Les deux 

premiers chiffres que je vais donner sont les chiffres precis : 1954-1955, 
4s820ei44 livres; 1955-1956, 5.527.430 livres; lee deux chi:f'frea auivants· sent 

des evaluations, car evidemment nous n'avons pas encore les resvltats finaux 

pour l'exercice fiscal 1956-1957. Pour 1956-1957, les previsions originales etaient 

de 6.400.000 livres, mais jusqu' au 31 xnars, 4.500.000 •livres se.~lement nvaj_ent ete 
perques et il semblerait done, d'apres les meilleures previsions budgetaires a notre 
dispos :l tion. au To nganyilm, que le chif:f:'re fi11ol pour cette annee aerai t de l' ordre de 

5 millions de livres a 515 millions de livres, c'est-a-dire environ un million , 

de mains que 1' evaluation originale. L' evaluation pour 1957-1958 est de 

5.700.000 livres, ce qui eq~ivaut, a peu de choses pres, a 11evaluation revisee 

- qui s'eleve a environ 5,5 millions de livres pour 1956-1957. 
Le representant de l'Union sovietique a demande des chiffres au sujet des 

exportations du Tanganyika vers la zone dollars. En 1952, ces expo1·tationa se 

sont elevees a 10.750.000 livres; en 1953, a un peu plus de 6.250.000 livres; en 
1954, a un peu moins de 6 millions de livres; en 1955, a un peu plus de 

I 

4 millions de livrea; en 1956, a 4.3780000 livres. C'est le dernier chiffre 
que jiai a ma disposition. 
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Le represen'tant de 1 1 Union sov:i.etique a egalement demande certain.a chiffl"es sur 

les investissements. Tout d'abord, nous ne possedons pas de chiffres en ce qui 

concer11e les investisseruenta de compagnies d 1outre-mer dans le Territoire; µous 

n'avons pas non plus de chiffres au sujet de leurs benefices, ni d'ailleurs 

des benefic~s de qui que ce soit operant dans le Territoire. Mais je puis lui donner . 
deux chiffres qui 1 1interesseront peut-~tre • . Le capital public local, c'est-a-dire 

• ' 1 • 

le capital local. des aooi.etoe publiqueti locales_, s 'elevai t en 1955 
a. 8.784.000 livrea1 et le capital des societes privees locales etait de 

32.04~.ooo livres. Ces chiffres, qui ferment un total de 40 millions de livres, 

ne doncernent, ;bien cntendt'i, qµe le.a soci~·te.s p\lbliq-ues et :9riv~ea locales et 
ne -tie~1nent :pas compte du capit~l considerable investi dans des lJlagasins et dans 

d'autres entreprises par deg geris qui trava·illent a leur . compte et ne se sont 
pas constitues en societes. 

Le :dern;i.e~ point que j _e voudrais mentionner, :pour completer ce qu1a dit le 
• . • . r • •. 

representant de la Syi1 ie, c•est que, bien entendu, les conditions climatiques 
, . , 

cette annee au Tanganyika ont ete tres favorables a la recolte du coton - les 

precipita~ions atmospheriques ont ete bonnes et1 avec les ~~~~es facteurs que 

j'ai mentionn~s~ ·~•.est la rai~~n pour laquelle nous ~vons eu une recolte record. 
Mais a ~art cela, 11 .n'y a pas de raison de croire que nous n'aurons pas de bonnes 

• \ • • I f • 

recoltes clans c~t-t;e region, car lea plantations de coton y sont 'lires prosperes. 
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M. LOBANOV (Union des Republiques socialistes sovietiques) (interpre­

tation du russe) : Je remercie le Representant special des renseignements qu 1il 

vient de me fournir. Toutefois, je voudrais appeler son attention sur le fait 

que je n' ai requ de reponse qu' a la prem.i.ere partie de mes questions et encore 

s•agit-il d 1une reponse incomplete. J'a.,·.:·;·1,J. demande qu'on m'indique le pourcentage 

de benefices en dol lars que regoit le Te1 .. '. :•Jire, c'est-a-dire l'importance des 

i nvesti.ssements en dollars dans le TerritoJ. r e •. Je serais reconnaissant au 

Representant special s'il voulait bien completer les renseignements qu'il m'a 

donnes, sinon maintenant, du moins ulterieurement. 

Je n'ai pas non plus regu de reponse a ma question sur les benefices · derives 

des investissements de capitaux dans le Territoire et l'importance de ces benefices. 

Sur ce point encore, je serais heureux: d1avoir des precisions. 

'M. FLETCHER-COOKE {Representa.nt special) (interpretation de l'anglais) : 

Le re·presentant de l 'Union sovietique ne m' a peut-~tre pa:; bien entendu car j I ai 

commence par dire qu'il ne m'etait pas possible de donner des indications sur les 

benefices faits dans l e Territoire, soit en dollars,soit autrement, parce qu'il 

n'y a pas de chiffres disponibles. Jene suis pas sOr d'avoir bien compris la 

question du representant de l'Union sovietique; mais le fait est que je ne puis 

pas donne:i:· de chiffres pc./ .~::.: gufl je n' <.:>:• dispose pas. 

1~1. LOBANOV (Uniou des Republiques socialistes sovietiques) ( interpre-
----- pscn,n,.,------

tation du russe) : Je m' excuse de demander des eclaircisse~ents complementa·ires, 

ma.is la question me semble si importante· que je ne puis pas l'eviter. Le Repre­

sentant special nous a dit qu 1en 1952, on avait exporte du Territoire, vers la 

zone dollar, pour une valeur de 10 millions de livres sterling. Je voudrais savoir 

quel pourcentage de ces dollars est revenu dans le Territoire. Cela s'applique a 
toutes les autres annees dont a parle l e Representant special lorsqu'il m'a fourni 

des renseignements complementaires. 

M. FLETCllillR-COOKE (Representant special) (interpretation de l'anglais) : 

Peut-&tre y a-t-il une confusion sur le mot "benefices11
~ Si le representant de 

l'Union sovietique veut savoir aans quelle mesure les recettes en dollars 

provenant des exportations ve~s la zone dollar sont revenues au Territoire, la 

reponse est, bien entendu, que tous l es dollars provenant des exportations de 
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regions faisant partie de la ·zone· sterling - ce qui est le cas d.u Tanganyika -

vent a ·la reserve centrale dt:! l.a. zone sterling et que, dans toute la ruesure ou 

la population du Tanganyika a besoin de dollars pour le paiement, de ses impor­

tations ·ou pour d'autres fins approuvees, ·elle obtient ces fonds des autorites 

chargees du contr8le. Je puis dire ·egalement que: les 10 millions de dollars dont 

il s 'agi t ont ete verses a la Caisse centrale, ou, en tout cas, je l' e;;;pere. 

Mais je ne puis pas donner a•autres chiffres. 

Ma LOBANOV {Union des Republiques socialistes sovietiques) (interpre.:.. . ..._.. . • ,, 

tation. du. ru_sse) : Je voudrais preciseme_nt_ savoir quelle partie de ces gains en 

dollars est parvenue au Territoire lui-mgme et non pas a la zone sterling en . . . . 

general. Je compre nds tres . bien que tous ces dollar_s sont parvenus a la zone 

~terling; mais il se peut qu'ils aient ete diriges vers une autre partie de cette 

zone et non pas da.ns le Terri'toire. Je voudrais savoir que lle . parti_e de ces sommes 

en doll~rs ont servi, par exemple, a. l'achat de -m,achines pour le Territoire. 

C~est . precisement lace qui m1interesse. 

Je :voudrais une autre precision~ J'aimerais savoir non pas uniquement quelle 

partie des benefices est ,:oevenue dans le Terri toire, ma.is encore si ,. par exemple, 

le Territoire a produit pour une valeur de 10 million.a de dollars de marchandises 

d'exportation, quelle partie de-ces 10 millions de dollars a ete mise a la dispo­

sition du T~rritoire lui-mgme. En.d'autres termes, a quoi ces 10 millions de 

dollar·s ont-ils ete consacres? 

Le PRESIDENT· ( interpretation de l 'anglais) : Est-ce que le Re:presentant· 

special est en mesure de fournir une reponse a cet·te . question? 

M. FLETCHER-COOKE (Representant special) (interpretation de l'~nglais) : 

Jene puis dire qu'une chose, a savoir q,ue le Tanganyikst a requ la part qui lui 

revient des dollars dont il a besoin et provenant de la Caisse centrale. 

E_rogres so,ili_l._2t progr(;S ~ 1' enseignemen.:!l 

Le PRESIDENT (interpretation de l'anglais) l'Tous avons encore assez 

de temps pour aborder les d1apitres du progrcs social et du progres de l' ensei­

gbement l?t je .donnerai tout d'abord la parole au representant de l'UNJTISCO. 
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.i,I. S./\.LSAMGNDI ( Organisation des Nations Unies pour la science, l' education 

et la culture) (interpretation. de 11espagnol) : Je vous suis reconnaissant, 

L<lonsieur le President, de m•avoir accorde la parole pour introduire la partie du 

document T/1304 qui se rapporte au Tanganyika. 

Selon ce document, il n'y a pas eu de rmodifications de la politique de 

l'enseignement dans le Territoire. La participation des habitants autochtones, 

en 1955, a ete assez forte. 

Le plan de dix ans pour 11enseignement aux Africains arrive maintenant a sa 

fin et l es resultats obtenus au cours de 1 1annee 1955, celle dont traite le 

rapport, ont ete ceux qu1on esperait obtenir en 1956. Nous en sommes fort heureux. 

On est arrive, en effet, a tripler les moyens d 1enseig~ement primaire et a definir 

clairem~nt le .but de chacun des cycles d1enseignemento 

Le pourcentage total des depenses afferentes a l'enseignement a augmente, 

notalbment pour ·11enseignement moyen et secondaire- Pour la premiere fois, le 

rapport nous donne des chiffres detailles sur le financement des differents elements 

scolaires et 1•ur-msco estime que ces tableaux sont fort interessants et leur 

publication tres utile. 

L'enseignement est divise en trois cycles de quatre ans: primaire, moyen et 

seconda.ire. Il y a eu une augmentation de 15 pour 100, par rapport a 11annee 

precedente, dans le nombre des eleves des ecoles primaires. Il est possible que 

un sur cinq poursuive ses etudes et passe aux classes moyennes. La politique ae 
1 1Autorite administrante a reussi a pousser davantage d'enfants a terminer leurs 

etudes primaires. Dans les premieres classes de 11enseignement moyen, la situation 

est analogue. Depuis 1951, le nombre des enfants qui quittent 1 1ecole au cours 

dos dem<: premiers cycles est moins eleve. Le nombre des eleves des cours moyens 

est enco~e inferieur ace que 11on souhaiterait, ma.is on constate que la situation 

s 1ameliore et on peut esperer que le nombre des enfants - filles ou garqons - qui 

abanaonnent leurs etudes au cours au cycle ira en diminuant. 

En 1955, etant donne le~ circonstances, on n'a pas pu rendre l'enseignement 

obligatoire. Cependant, il existe des dispositions juridiques en vertu desquelles 

les autorites autochtones peuvent imposer la frequentation scolaire. 

Il est regrettable que les ecoles prima:tres du gouve1·nement commencen't a 

demander un paiement pour 1 1enseignement qu'eJ.J.es donrient et cela risque de contre­

carrer le plan de developpement de l'enseigndment. 
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Le nombre des eleves inscrits dans les etablissements d'enseignement secondaire 

est en augmentation constante, mais lente, pour la periode comprise entre les 

annees 1951 et 1955. En 1955, cette tendance a ete tres nette puisqu'il y a eu 

uue augmentation de 14 9our 100 par rappor;t a. l'annee precedente. Cela montre 

qu'actuellement, 1 1enseignement secondaire se developpe au mSme rytlnne que 

1 1enseignement primaire et 1 1enseignement moyen. 

Lorsqu'on fait le resume de la ~ituation, on arrive a la conclusion que le 

progres oQtenu est tout a fait .satisfaisant . . 

. . Pour ce qui est de 1 1enseignement professionnel, le,nombre d'eleves inscrits 

en 1955 est inferieur a c~lui de 1951. Ces chiffres, a•autre part, doivent €tre 

manies avec le plus grand soin car ila ne . portent que sur lea eleves qui sui vent 

les cours du Departement de 11 instruction publique et il faut se rappeler que 

d 1autres services du gouvernement organisent egalement des cours specialises~ 

Si l'on_ne prend que lea chiffreft du D~partement de 11instruction publique ~t si 

l'on considbre que le Territoire a besoin de techniciens, il faut peut-~tre 

suggerer a l'Administration de prendre des mesures plus energiques d~ns cette 

branche a•enseignement afin de preparer le Territoire a . avoir les specialistes 

dont ·il a besoin. 
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Le rapport annuel donne·le nombre fl 1etudianta CJ.Ui poursuivent des etud~s 

supoi--ieures en dehors du Terri to ire·. • Ce chiffre ea.t cez-tainement plus bas . 

qµe le cbiffre reel, etant donne qµ'il ne tient pas compte des etudiants- qui. . . 
poursuivent leurs etudes pour leur propre compte. L'augmentation. du nombre des 

etudiants afrir.sina - 25 pour 100 par .rapport a 1954 - doit ~tre soulignee, 

notamment si l'on tient compte du fait qµe la majorite de ces etudiants sent 

des boursiera. 

Le nombre d'etudiants non africaina qµi effeotuent des etudes en dehora du 

Territoire a diminue considerablement. 

Autre fait qui doit ~tre remarqµe: des mesurea sont prises pour fournir . . 
un eneeignement auperieur a. 1 1interieur m~me du .Territoire. 

Quant au personnel enseignant, le rapport annuel nous donne des chiffrea 

quant au nombre des instituteura et des professeurs en fonction pendant l'annee 

1955. ·A ce propos, il eat interessant de noter le nombre dee etudiants qui. 

ant ete diplSmes .dans lee v.ingt-ei~q centres de formation profesaionnelle - qu~torze . . . 
centres de plus qu 1il n 1en existait en 1954. •.'Le nombre de cee etudiants a augmente 

de 12 pour 100 en 1955 . 
. Le nombre des personnes gui ont re~u dee dipl8mes a augmente de 22 poijr 100, 

ce gui est eatisfaisant. 

Nous voudrions faire rem.arq~er egalement qµ'en 1955, le nombre des etudiants 

requs a depasse les espoirs du plan de dix ans. Le Territoire a fait un effort 

considerable pour ar~iver ~ ·cette fin et il faut insister aur le resultat obtenu • 

. • • . Cea resu:Ltats, en ce qui concerne 1,education des groupcs non africains, 

semblent ~tre en rapport avec les besoina de ces groupes. . Quant a 1 1 education •.des 

adultes et a l 1education communautaire, j 1espere pouvoir distribuer ~rocb.aine~ent 

aux membres du Conseil un exempl~ire de la publication d~ .l'UNESCO sur l'education 

fondamentale, dans laquelle figure un article qu:i. interease le Tangffnyika. 
• • I • 

L~UNESCO espere pouyoir publier cette annee une etude .sur le m~teriel mis a 
la disposition des gens gui .vtennent d 1apprendre a lire. c~tte etude sera redigea 

' ••• 1 • • • • .i.'. • 

par le directeu~ de J. •E~u~t African Literature Bureau • 
• • ! • • ...... ' . • .. • . .... . 

. Des e'.h~des scientif~quea s~ poursuiven~ dans le _Territoire, portant s.~~ ~e . . 
folklore, .1 ·~ :Ar~ . et la musi_g11_e ~ut;ochtones. n serait soubaitable que _. 1ten~e~gne~ent 

de l 1art soit plus repandu. 
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• L1UNESC0 a pris acte avec inter~t· 'des travaux effectues par · lea organ:teationa 

musicales· et culturelles··et notamment .'des travaux de la societe a:r-cheologiqµe du 

Tangariyika, 

Mon Organisation considere qµ 1il ·serait utile que· lee rapports .annuels 
ulterieurs donnent davantage de renseignements sur les bibliotbegµes et leur · 

fonctionnement dans le Terri to ire. . . 

Quant aux moyens d 1information,les efforts realises par 1 1Auto~ite 

administrante pour developper .la :9resse en langue autochtone et en Swahili sont 
fort interessants. n en est de m~me en ce gui concerne 1 1utilisation de.·1a.radio 

dans ·l 1enseignement se~ondaire et nous voudrions avoir davantage de renseignements 

aur le contenu des programmes et -sur lea langues de transmission, ainsi gµe des 
details plus importants sur le r8le qµe la radio ' joue dana l!j~u~~tion. et BUr 

le programme d 11mportation d'appareils de radio a bon mavche pour lea autoehtones. 

L1UNESCO· suit· avec le plus grand inter~t lea efforts faits dans le Territoire 

· pour· produfre des ·i'ilma cinematographiques et nous serionEr heureux d 1avdir des 

·renseignements sur ce ·qµi e·st fai t dans le domaine du • cinema educatif et· . plus. 

particulierement sur les films produits pour !'education des. adultea. 

·. ~ - document ~/1304 donne egalement des informations ·sur la visite faite dens 

le Territoire par la bibliothegµe mobile de 1 1UNESCO • 
. • .. • Voile. ce que je voul-ais dire au sujet du docum.ent·_.r/1304 et a. propos du 

rapport annuel sur le. Tanganyika pour 1955. 
·t . ;J)'•autre ·part-, :· j 1.a1 px-ia acte, avec le plus grand •inter~t, de la declaration 

liminaire du Representant special ·gµi constitue un expose extr~mement intereasant 

·aur 1·• etat ·actuel -du . Tanganyika. J'en ai deja transmis le texte au siege de 

l I UNESCO; ··a Fariif. 
. .. 

~- PMSIDENT (interpretation de l'imglais) : Nous poserone des ·questions 
• ' ' ' . •• • • • t 

au Representant .. apecial dans ce domaine lundi a. 10 b'" 30. 

• , :NoJ·e .:e~perons. egale~~nt qµe lea membres du Conseil ·seront pre'ts a entreprendre 

le deb'at generals~ i~ ra'p;po~t concernant le .Territ;lie .'itindi matin egalerd.ent. . . 
Je pense que nous devrions lundi ausai . easay~·r de- te~miner l t ~xameri de la 

situation en S~malie sotia administration itai:Lenne·. A propos de ce Te.rr:Ltoire, je 
' " . , . ; . . . . . . ~ . . . . 

crois eomprendre gue • certains representants doi ve11t· partir a une date asset 

rapprochee et il leur serait agreable d'avoir un debat 'lundi. 
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H. FLETCHER--COOKE (Representant special) (interpretation de l 1anglais) : 
Je voudr~is eimplement parler d 1une question soulevee bier par le representant 

de l'Inde. Celui-ci a demande lea raisona pour lesquelles le Gouvernement s 1etait 

vu dans l 1obligation, soit de fermer certaines sections de la Tanganyika National 

Union, aoit de refuser leur enregiatrement. J 1ai fait diatribuer un document 

qui indique guelles sont ces raisons; mais 11 y a une erreur d1impression assez . . 

importante dans µn petit paragraphe s) qµi figure a la page 1, dont la derniere 
ligna devra1t se lire : 

(interpretation de seance) 

"Dana tous ces cas, la section a temoigne d'un certain mepris pour le 

processus normal de la loi1 ou a 1eat ingeree dana son fonotionnement". 

M. JAIPAL (Inde) (interpretation de 1•anglaie) : Je remercie le Repre­

sentant special d1avoir mia ce document a notre disposition. Je l 1etudierai tres 
attentivement. 

Tant .qµe j'ai la parole, serait-il possible de demander au President de nous 

indiquer quand le petitionnaire du Tanganyika arrivera et quand le Conseil pourra . . 
l 1entendre? 

Le PRESJDE1'1T ( interpr~tation de l' anglais) : J 1 alla:t,s ajouter qµe 1 1 on 

aspere qµe lea petitionnaires qui ont demande u~e audience au Conseil seront a . . 
New-York lundi, mais ce renseignement n'est pas tout a fait definitif. 

La seance est levee a 17 P• 39. 




